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LOIS 
LOI n° 658-244 du 10 mars 1958 tendant à permettre aux délé- 
gués des associations des vieux travailleurs les plus repré- 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont, 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — L'alinéa 1* de l’article 224 du code 
de la sécurité sociale est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les parties peuvent comparaître personnellement ou se 
: faire représenter soit par un ouvrier ou un employé ou par un 
patron exerçant la même profession, soit par un représentant 
qualifié des organisations syndicales ouvrières ou patronales, 
soit par un délégué des associations de mutilés et invalides du 
travail, soit par un délégué des associations de vieux travail- 
leurs Jes plus représentatives, soit par un avocat régulièrement 
inscrit au barreau ou par un avoué exerçant près du tribunal 


civil de l’arrondissement ». 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
l'ait à Paris, le 10 mars 1958. 
RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 





Loi n° 58-244, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (#) 


4ssemblée nationale : 
À Proposition de loi (n° 4944) ; 
Rapport de M. Coquel au nom de la eoramission du travail (n° 6070) ; 


Adoption sans débat le 49 janvier 1958. 
Conseil de la République : 
Propos de li adetée par l'Amembé mains (18, coin 190 


LT OR PR EN 


| Discussion et adoption Je 4 mars 4008. 

Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme le 4 mars 198. 
—+e+— 





| 





PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Remise de lettres de créance, 


—_— 


Le Président de la République a reçu le jeudi 6 mars 1958 
m” R. Gunasekera, qui lui a remis ses iettres de créante l'accré- 
Giant en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre p'énipoten- 


tiaire de Ceylan à Paris. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


————— 
Décret du 4 mars 1958 portant changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 


Le Conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 
Art. er, — Sont autorisés à substituer: 
Au nom de CRAIU celui de CRAIN: * 
CRAIU (Maurice), mé le 28 mai 1924 à Paris (10°), demeurant à 


Paris (17°), 18, rue Pouchet, agissant également au nom de son 
enfant mineur, Jacques-Henry, né le 26 novembre 1951 à Paris (9), 


Au nom de FINKELSTEIN celui de FONTAINE: 
(Pierre-Isaac), né le 25 mars 4927 à Paris (3), 


FINKELSTEIN 
demeurant à Paris (6°), 7, rue Danton, agissant également au 
nom de son enfant ur, Alain, né le #1 a août 1952 à Paris (15°). 


Au nom de JAVITZ celui de JAVITTE: 


JAVITZ (Fred-Marcel), né le 4 décembre 1922 à Paris (9%), demeu- 
rant à Issy-les-Mo ux (Seine), 18, rue Lazare-Carnot, agissant 
également au nom de son enfant mineur, Philippe-Marc, né le 
19 mai 1956 à Paris (15°). 

Au nom de KAHN celui de MEIGNANT: 

KAHN (Michel), né le & nvier 19356 à Paris (16°), demeurant à 
Paris (16°), 2 bis, rue fer. 

Au nom de LERAT br de LEPRAT: 

LERAT (René-Fernand), né le 25 août 1912 à Paris (20°), demeu- 
rant à Paris (7), 4, rue Desgenettes, agissant également au nom 
de son enfant mineur, Patric-Georges-Jacques, né le 29 juillet 1948 
à Neuilly-sur-Seine (Seine). 


Au nom de MARKOWICZ celui de MARCOT: 


0 - ponrere, né le 8 2e. 14937 à Strasbo (Bas- 
za mineur à TU dame LE Manet: FRO- 
divorcée S'MARKOWICZ. 
a 
MUNWEZ (Michel), né le 3% novembre —@ à Re, e), 
demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), 59, rue des Ch agis- 
sant également au nom de ses enfants” mineurs : 
. pe né le 14 pee 1942 à Toulouse (isute-caromme; 
ae me 2 Pre le 21 septembre 1946 à 


pr nom de OGGOLTER celui de RECHT: 
4 l'ex ur ea (Gérard-Rodolphe), né le 3 janvier à Moyeuvre-Grande 


(Christiane), née le 3 août 1947 à Strasbourg” (Bas- 


20 
}, 
demeurant à Bas-Rhin), rue de mineurs 
Mn > À } rer 


A0 om de RAINERE cel de RAYNERT 


PRE pr) D le 6 Dee 1934 à ro te spi Po 


ka nom de MGM co de MGM 
LE à Mani 


Eu —— y 
. Bouc Rhône), à f.#-# 


de l’Arrousaire, 
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Au nom de ROSENTHAL celui de ROVAN: 

ROSENTHAL (Joseph-Adolphe), né le 25 juillet 49148 à Munich (Alle- 

magne}), demeurant à Paris (14), 5, rue Léopold-Robert. 
Au nom de SCHWAB celui de FONTANILLE: 

SCHWAB (René), né le 13 octobre 1911 à Paris (12), demeurant à 
Paris (1%), 3, rue Jacquemont, 

Au nom de SEBAOUN celui de SEBOIS: 

SEBAOUN (Yvan-Elie), né le 15 novembre 192% à Alger TAlgérie), 
demeurant à Dakar (Sénégal), 11, rue Marguerite-Trichot, agissant 
également au nom de son enfant mineure, Josiane-Reine, née 
le 6 mars 1950 à Casablanca (Maroc). 


Au nom de VICENTE celui de VINSON: 

VICENTE (André-Joseph), né le 24 mars 192 à Oran (Algérie), 
demeurant à Oran (Algérie), 23, boulevard Hippolyte-Giraud, agis- 
sant également au nom de ses enfants mineurs: &) Bernard-Jean, 
né le 26 novembre 1950 à Tiaret (Algérie); b) Thierry, né le 
21 novembre 1956 à Oran (Algérie). 

Art. 2. — Les tribunaux ne pourront être saisis, en vue de faire 
opérer sur les registres de l’état civil le changement résultant du 
résent décret,  w l'expiration du délai fixé par la loi du 

1 germinal an XI, et sur justificalion qu'aucune opposition n'a été 

formée devant le Conseil d'Etat. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of/iciel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 mars 1958, 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT, 





Décrets du 6 mars 1958 aïmettant des magistrats 
À faire valoir leurs droits à la retraite et leur conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 6 mars 1958, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Lauverjeat, conseiller à la cour 
d'appel de Bordeaux, est admis à faire valoir ses droits à la retraite 
à compter du 19 mars 1958 (limite d'âge) et est nommé conseilier 
honoraire à ladite cour. 


Par décret en date du 6 mars 1958, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Le Breton, président du tribunal de 
remière instance de Guingamp, est admis à faire valoir ses drouis 

la retraite à compter du 28 mars 1958 (limite d'âge) et est nomnx% 
président honoraire dudit tribunal. 





Par décret en date du 6 mars 1958, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Bethouard, juge d'instruction «u 
tribunal de première instance de Péthune, est admis à faire vaior 
ses droits à la retraite à eompler du ?0 mars 1958 (limite d'âge) et 
est nommé juge d'instruction honoraire audit tribunal. 





Décret du 6 mars 19583 
portant acceptation de la démission d'un juge de paix. 





Par décret en date du 6 mars 1958, pris sur la proposition du Conseil 
su de la magistrature, la démission de M. Guillet, juge de 

x de Vienñe (canton Nord), Saint-Symphorien-d'Ozon et Leyriaux 
Isère), est acceptée. 





Décret du 6 mars 1958 portant nomination d’un suprp'éant 
de juge cantonel Sans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 6 mars 1958, M. Adam (Marie-Joseph-Marcel) 
est nomm# suppléant du juge cantonal de Forbach, en remplace- 
ment de M. Sager, dont la démission est acceptée. 





Autorisation à des greffiers d'utiliser certains appareils \ 
pour la reproduction des documents judicia.res. 


——— — 


Par arrêté du 3 mars 1958: 


MM. Detever, ffier en chef du tribunal prunes instance 
«d’Avallon et greilier des justices de ge d'Avallon et Quarré-les- 
de Fort de reg ' et Mme Dubujatou, ffie y Penet du Wibunel 

je N oux, greffier en chef du una 
de première instance de Guéret, sont autorisés à utiliser l'appareil 


« 413 », la 1 é . 
ae de Dune LL a société La Cellophane. pour la repro- 





M. Delsol, greffier de la justice de paix de Lunel (Hérault), est 
autorisé à utiliser l'appareil « Regma 413-Japy », fabriqué par la 
société La Cellophane, pour la reproduction des documents judi- 
Ciaires. 

MM. Florentin, greffier en chef du tribunal de première instance 
de Briey, et Schwach, greffier en chef de la cour d'appel de Nancy, 
sont autorisés à utiliser l'appareil « Regma 434 », fabriqué par la 
pe La Cellophane, pour la reproduction des documents judi- 
ciaires. 

Tous les documents remis à MM. Defever, Sylvestre, Delsol, Fla- 
rentin, Schwach et à Mme Dubujadoux par des auxiliaires de justisa 
et destinés à être reproduits doivent Ôtre établis sur des papiers et 
suivant un mode de présentation tels qu'ils puissent être copiés en 
utilisant les appareils dont l'usage est autorisé. 





Conseil d'Etat. 





Par arrêté en date du 10 mars 1958, M. Larché, maître des 
requêtes au Consei! d'Elat, est placé dans la posiion de délégation 
pour exercer les fonctions de directeur à la présidence du conseil 
cos général du Gouvernement), à compter du 21 février 





Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du 28 février 1958: 
Sont nommés, à compter du 1 mars 1958, éducateurs stagiaires: 


A la maison centrale de Poissy: 

M. Roux (Henri), commis de 5° échelon à la direction régionale 
des services pénitentiaires à Rennes. 

M. Sinal (Lucien), demeurant 6, rue Paul-Bert, à Colombes (Seine). 

M. Gelein (Henri), demeurant 11, rue Dupin, à Niort (Deux-Sèvres). 


Est nommée, à compter du fer mars 1958, éducatrice stagiaire : 


A la maison de correction de Versailles: Mile Ampigny (Gabrielle), 
demeurant 218, rue Marcadet, à Paris (18e). 


Par arrêté du %8 février 1958: 

Sont admis, sur leur demande, à faire valoir leurs droits à une 
pensiun de retraite : 

A compter du fer janvier 1958: M. Bartheau (Pascal), surveillant 
(Te échelon) au ‘entire pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré (appli- 
cation des dispositions de l’article L. 6, $ 4, du code des pensions de 
retraite). ! 

A compter du 1er février 1958. M. Levadoux (Adrien), surveillant 
(7e échelon) à la maison d'arrèt de Lyon (appliation des dispositions 
de l'article L. 6, $ 4, du :ode des pensions de retraite). 

_A compter du 2 mars 1953: Mme Cheyrou (Marthe), surveillante 
{Te é:helon) à :a maison centrale d'Haguenau (application des dispo- 
sitions de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 
_A compter du 5 mars 1%58: M Constant (Firmin), surveillant 
(7 eo aux prisons de Fresnes (application des dispositions de 
l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 

A compter du 10 mars 1958: M. Mathieu (Vi:torin), premier eur- 
veillant (ire classe) aux prisons de Mulhouse (application des dispo- 
sitions de l’article L. 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


Est admis, après avis de la commission de réforme, à faire va'oir 
ses droits à une pension de retraite : 

A compter du 30 janvier 1958. M. Winkler (Eugène), surveillant 
(7e échelon) à la maison d'arrêt de Thionville (appli-ation des dispo- 
silions de l’article L. 4, $ 4, du code des pensions de retraite). 


Par arrêté du 4 mars 1958: 

Sont mutés, par nécessité de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Loos : M. Jaflard (Gérard), greffieg 
comptable économe de 2e :lasse (7e échelon) à la maison centrale de 
Fontevrault. 

A la maison d'arrêt de Lyon: M. Boyer (Martel), surveillent 
(7e échelon) à la maison cenirale d’Ensisheim. 

A la inais»n d'arrêt de Montikliard: M. Chippeaux (Jules), sur- 
veillant {4° échelon) aux prisons de Mulhouse. 

A la maison centrale d’Eysses: M. Darrouman (Charles), surveil- 
lant (6° échelon) à la maison d'arrêt de la Roche-sur-Yon. 

A la maison d'arrêt de la Santé: MM. Trema (Lucien), surveillant 
(6° échelon) à la maison centrale de Clairvaux; Guemy (Roger), 
survelilant stagiaire au sanatorium pénitentiaire de Liancouri. 

A la maison de correction de Strasbourg: MM. Schmitt (Armand), 
surveillant (7 échelon) au centre pénitentiaire d'Œrmingen; Vetter 
(Emend, surveillant (5% échelon) à la prison du Cambout, à 
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A la maison d'arrêt de Chä!ons-Sur-Marne: MM. André (Geor es}, 
surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt dé Laon; Leloup (Mau- 
rice), surveillant (7e échelon) à la maison centrale de Cairvaux. 

Aux prisons de Fresnes: M. Mongin (Louis), surveillant (4 éche- 
Jon) au sanatorium pénitentiaire de Liancourt. 


Est réintégré, à compter du 17 février 1958, en qualité de sur- 
veillant (5€ échelon) : 

A la maison d'arrêt de Coutanres: M. Duclos (Marcel), placé 
d'office dans la position de disponibilité pour une période de dix mois 
par arrêté du 31 mai 1957, à compter du 17 avril 1957. 


Est réintégré, à compter du 1er avril 1958, en qualité d’éducateur 
de 3° classe {4 échelon): 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen: M. Clemens (Roger), placé 
pour convenances personnelles dans la position de disponibilité pour 
une période de 1 an 6 mois, par arrêté du 31 août 1956, à compter 


du 1er octobre 1956. 


Sont placés, pour convenances personnelles, dans la posilion de 
disponibilité : 

Pour une période de six mois, à compter du 1er février 1958: 
M Térrazzoni (Antoine), éducaleur de 3° classe (2e échelon) à la 
maison d'arrêt de Rouen. 

Pour une période de un an, à compter du 10 février 1958: Mlle Caze- 
naves (Monique), surveiliante {2° échelon) à la maison d'arrêt de la 
Petite-Roquelle. 


Sont acceptées les démissions de: 

A compter du 15 février 1958: M. George (Aimé), surveillant 
{7 échelon) à la maison centrale de Clairvaux. 
_ À compter du 16 février 1953: M. Gutapfel (Louis), surveillant 
(7e échelon) à la maison de correction de Strasbourg. 
. À compter du fer mars 19%8: M. Lemessager (Jean), surveillant 
{14 échelon) à la maison d’arrêt de Rouen. 





Greffiers. 





Par arrêté du 3 mars 1958, M. Baussy (Alexandre-Marie-Clément}, 
déjà greffier de la justice de paix de Cannes (Alpes-Maritimes), est 
nommé greffier de la justice de paix du Cannet (canton créé), à 
charge de payer à lui-même la somme de 4 millions de francs. Ce 


payement aura lieu par confusion. 


Par arrêté du 6 mars 1958, M. Bourrel (Louis), ancien greffier de 
chambre à la cour d'appel d'Alger, est nommé greffier honoraire. 


Par arrêté du 6 mars 1958, M. Wacrenier (Louis), greffier de classe 
principale, 5° échelon, au tribunal de première instance de Lille, 
est admis, sur sa demande, a faire valoir ses droits à la retraite. 





Officiers publics et ministérie's. 





Reëtificatif au Journal ofjiciel Èäu 4 mars 1958: page 22%, 
2e colonne, 4® ligne, au lieu de: « M. Petit (Je:anMarie-S RL 
« . Petit 


ancien avoué près la cour d'appel de Paris », lire: 
(Jean-Marie-Stéphane), ancien avoué près le tribunal de première 


instance de la Seine ». 





Suppléants contractuels de juge de paix en Algérie. 
Par arrêté du 5 mars 1958: 


Sont nommés suppléants contractuels de juge de paix, pour 
exercer leurs fonctions dans le ressort de la cour d’appel d'Alger: 


MM. Marchesi (Pierre-Paul), licencié en droit. 
Rieïlo (Antoine-Charles), liciencié en droit. 

Est nommé suppléant contractuel de juge de paix, pour exercer 
ses lonclions dans le ressort de la cour d'appel de Canstantine ; 

M. Albertini (Jean-Vitus), licencié en droit. 

Est nommé suppléant contractuel de juge de paix, pour exercer 
ses fonctions dans le ressort de la cour d'appel d'Oran: 

M. Damay (Léon-FernandY. licencié en droit. 

— © 6 — 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 17 mars 1958 portant mise à la retraite 
d'un ministre piénipotentiiaire. 





Par décret en date du 1er mars 1958, M. Imbault-Huart (Raymond- 
Carmille-Emile), ministre plénipolentiaire de 2° classe, 2 échelon, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à une pension 


de retraile. 





Correspondance entre certains corps et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les corps et caivgories d'emplois du 
ministère de la justice. 





Le ministre des affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative et le secrélaire d’Elat au budget, 

Vu Ja loi no 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des tenctionnaires et agents français des adminislra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie ; un 

Vu le décret no 56-12%6 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour application de la loi n° 56-582 du 
4 août 1956 susvisée, et nolamment ses articles 1°, 3 et 4, 


Arrétent : 


Article unique. — Par application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps et caté- 
gories d'emplois de l'administration marocaine et les corps et caté- 
gories d'emplois du ministère de la justice est fixée conformément 


au tableau ci-après: 


MMM | 


CADRES MAROCAINS INISTÈERE DE LA JUSTICE 





Anciennes juridictions françaises 
au Maroc. 


4) Greffier ou greffier principal 


4) Secrétaire greffier-adjoint, J 
des cours et tribunaux. 


Juridiciions marocaines. 


2) Secrétaire greffier en chef. 2) Cref de secrétariat de parquet, 


secrétaire de parquet princi- 
pal ou secrétaire de parquet 
ou 
Chef de service de grefle, gref- 
fier principal ou greffier. 


3) Secré'aire greffier et secrélaire | 3) Secrétaire de parquet principal 
grelfier adjoint, ou secrélaire de parquet 


au 
3) Greïfier principal ou greffier. 


1) Commis des services judiciaires 


ou 
4) Commis greffier des justices de 
paix en. Algérie, 


4) Commis greffier. 





————— 


Fait à Paris, le 5 mars 1958. 
Le ministre des afJaires étrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégation 


Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par dé:égation : 
Le direcieur du personnel et de la comptabäüité, 


LÉO-HENRI 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation? 
Le directeur du cabinet, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction blique 
0 D'un dE 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 


di 
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—— 


Concordance entre certains corps ou catégories d'emplois marocains 
catégories d' aigériens. 


et certains corps ou 


d'emplois 


Le ministre des affaires étrangères, le ministre de l'Algérie, le 
secrélaire d'Etat à la function publique et à la réforme administrative 


et le secrélaire d Etat au budget, 


Vu la loi no 56-782 du 4 août 1ÿ5%6 relative aux conditions de reclas- 
sement des fonctionnaires et agents français des administrations et 
services publics du Maroc et de Tunisie ; 

Vu le décret n° 56-12% du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
& août 1956 susvisée, el nolamment ses articles 1° et 3, 


Arrêtent: 


Article unique. — En application de l'artcle 3 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la concordance entre des corps et catégories 


d'emp'ois des administrations marocaines ou des co 


s êt catégories 


d'emplois de l’Algéric est fixée conformément! au tableau c:-dessous : 


CADRE MAROCAIN 





CADRE ALGÉRIEN 





Ministère marocain des finances. 


Inspecteurs principaux des per- 
ceptiuns, 


Receveurs - percepleurs et percep- 
leurs. 


Inspecteur principal du Trésor. 


inspecie1r principal des services 
des domaines, des douanes et 
impôts indirects, de l'enregistre- 
ment et du timbre, des impôts 
urbains, des impôts ruraux, de 
la taxe sur les transactions, ces 
pere; tions et recelles munici- 
pales, 


Inspecteur central de 1re et 2° ca- 
. ie, in eur ou inspec- 
teur adjoint "du service des 
domaires, des douanes et des 

indirects, de l'enregistre- 
ment et du timbre, des impôls 
urbains, des impôts ruraux, de 
la taxe sur les transactions, 


Insnecteur adjoint stagiaire des 
douanes et impôts indirects, 
des srvices de l'enregistrement 
et du timbre, des impôts 
urbains, des impôts ruraux, des 

rceptions, de la taxe sur les 
transactions. 


Inspecteurs et inspecteurs princi- 
paux des services exlérieurs. 


Contrôleurs principaux, contro- 
leurs de la trésorerie générale 
des services des domaines, des 
douanes et impôts indirects, de 
l'enregistrement et du t'mbre, 
des impôts urbains, des iaupôts 
Pa rm "E taxe sur les tran- 

lions, des perceptions et 
recel'es municipales. 


Adjudant-chef et adiudsnt, maître 
principal de {re et 2 catégorie. 


Brigadier-chef et premier maître. 
Brigadier et patron, 
Agent brevelé des douanes, 





Direction générale des finances 
et trésorerie générale. 


Inspecteurs principaux des contri- 
bulions diverses. 


Rereveurs centraux de fre et 
2 catégorie et receveurs des 
contr.butions diverses. 


Inspecteur principal ou inspecteur 
principal edjoint de la trésorerie 
d'Algérie. 


Inspecte"r principal des contribu- 
lions diveises, 


Inspecteur central de 1re et 2% ca- 
lézorie ou insrecteur ou. insnec- 
teur adjoint des con:ribuiions 
diverses. 


Insnerteur élève des contril utions 
diverses, 


Inspecteurs adjoints, inspec'eurs 
et iusperteurs principaux des 
contributions diverses. 


Contrôleur principal et contrôleur 
des contributions diverses de la 
trésorerie de l'Algérie, de i’en- 
registrement des domaines et 
du timbre, des douanes, des 
impôts directs et du cadastre. 


Adjudant-chef ou adjudant, maître 
principal de 1" ou 2 catégorie. 


Brigadier-chel ou premier maitre. 


Brigadier ou patron, 
Agent brevelé des douanes 








—————————————_— 


CADRE MAROCAIN 


CADRE ALGÉRIEN 





Préposé en chef et matelot chef. 


Mécanicien dépanneur des doua- 
nes, 


Conducteur de vedcl'e des doua 
nes. 
des 


Conducteur d'automobile 


douanes, 


Agent principal et agent de recou- 
vreiment de la trésorerie géné- 
rale et du service des perc:p 


tions et recetles muniripales, 
agent principal et ogent de 
constatation et d'assiette du 


service des domaines, des doua- 
nes et impôts indirects, de l'en- 
registrement, du timbre, des 
irmapôts urbains, des impôts 
ruraux et de la taxe sur les 
transactions. 


Ministère marocain 
de la santé publique. 


Cfficier de contrôle sanitaire. 


Ministère marocain du travail. 


Contrôleur du travail 


Ministère marocain 
de l’agricuiture et des forêts. 


Administration des caux et foré(s. 
Agent technique, 


Adjoint forestier, 


Ministère maracnin 
des travaux pubiics. 


Conducteurs de chantiers. 


ee 


Fait à Paris, le 5 mars 1958. 


Préposé ou matelot. 


Mécanicien dépanneur des douæ 
nes. 


Conducteur de vedette des doua- 
nes, 


Conducteur d'automobile des 
douanes. 


Agent principal et agent de cons 
talation, de comptabilité ou 
d'assielte, 


Direction générale 
de laction sociale, 


Capitaine et lieutenant de police 
sanitaire. 


Direction générale 
de l'action sociale. 


Contrôleur du travail, 


Direction de l'agriculture, du pa 
sannat, des forèls et restau 
tion des sols. 


Service des forêts. 
Agent technique. 


Adjoint forestier. 


Direction des travaux publics 
et des transports, 


Conducteurs de chantiers. 








Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation? 
Le ministre plénipotentiaire, 
directeur général des affaires marocaines et tunisiennes, 
JEAN BASDEVAXT, 


Le ministre de l'Algérie, 


Pour le ministre de l'Algérie et 


par délégation: 


Le directeur des ajjaires d'Aigérie, 


SIMO\EAU, 


Le Secrétaire d'Elat au budget, 


Pour le 


secrétaire d'Etat et 


par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le direCieur de la Jonction publique, 


PIERRE CHATENET. 


(_- 





——— 








miles 
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du 6 décembre 1956, la correspondante entre certains corps et eaté- 


(Ministère de la justice.) 





Le ministre des affaires étrangères, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, le secrétaire d’Etat. à la fonction publique et à la 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
rec:assement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret n° 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 56-782 du 
é août 1956 susvisée, et nolamment ses articles 1 et 3, 


Arrêtent: 


Article unique. — Par application de l'article 3 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la concordance entre des corps et catégories 
d'emplois de l'administration marocaine et des corps et catégories 
d'empiois du ministère de la justice est fixée conformément au 


tab'eau ci-après: 


OU | 








CADRES MAROCAINS CADRES MÉTROPOLITAINS 
Administration pénitentiaire. Administration pénitentiaire. 
4. Directeur d'établissement. 1. Directeur d'établissement. 
2. Sous-directeur. 2. Sous-directeur. 
3. Econome. 3. Econome de tre classe ou de 
classe exceptionnelle. 
4. Commis pénitentiaires. 4. Econome ou greffier compta- 
ble de 2 classe. 
5. Che’ d'atelier, 5. Chef d'atelier, 
6. Sous-chef d'atelier. 6. Sous-chef d'atelier. 
7. Surveillant chef. 7. Surveillant chef. s: 
8. Surveillante principale. 8. Surveillante principale. … 
9. Surveï:lant. 9. Surveï:lant. | 
40. Surveillante. 10. Surveillante. -s 


LR 
Fait à Paris, le 6 mars 1958. 


Pour le ministre des affaires étrangères; 
Le secrétaire d'Etat, 
MAURICE FAURE. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ADOIPHE TOUFFAIT. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le fsecrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEUHRISSE, 


Le Secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par déiégation: 


\ Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





1 marocaine et les Es Ce à 
’administration corps : 
secrétariat d'Etat à la marine marchande. 





Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative, lé secrélaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services qublics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret ne 56-12%6 du 6 décembre 19% portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja lof n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses articles 4, 3 et 4, 





gories d'emp'ois de l’adminisiration marocaine et les corps et caté- 
ies d'emplois du secrétariat d'Etat à Ja marine marchande est 


xée conformément au tableau ci-après : 
EE 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 

à la marine marchande, 





CADRES MAROCAINS 





Sous-secrétariat d'Etat 
au commerce 
et à la marine marchande. 


1. pe 2 apr a princi- 
pal de l'institut des pêches 
maritimes du Maroc. 


2. Océanographe - biologiste de 
2 classe de linstitut des 
pêches maritimes du Maroc. 


ee ee ee 
Fait à Paris, le 6 mars 1958. 


Pour le ministre des affaires étrangères: 
Le secrétaire d'Etat, 
MAURICE FAURE, 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation : 
Le directeur de cabinet, 
RAYMOND MORIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le chef de service, 
R. MATHEY, 


Le Secrétaire d'Ftat à la fonction publique 
et à la ré/orme administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIATENET, 


1. Chef de laboratoire de l’instie 
tut scientifique et technique 
des pêches maritimes. 


2. Inspecteur principal de l'insti- 
tui scientifique et technique : 
des pêches marilimes. 








Exequatur. 


L'exequatur est accordé à M. Eduard Hofer en quaïilé de consul 
de Suisse à Annecy, avec juridiction sur les départements de la 
Savoie et de ja Haute-Savoie. 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 


È 


Décret du 10 mars 1958 portant dissolution du conseil munioi 
de Souvigné (Charente) et institution d’une délégation spéciale. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu les articles 148 et 19 du code de l'administration communale; 

Considérant que les graves dissensions qui persistent au sein du 
conseil municipal de uvigné (Charente) entravent l’administra- 


. tion de la commune ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Le conseil municipal de la commune de Souvigné 
(Charente) est dissous. 

Art, 2. — Il est institué dans cette commune une délégation 
ciale composée de: MM. Gorenard (Xavier), Bontemps (A 
Broquereau (Louis!. 

Art, 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'exécution du 


)s 


résent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la R 
lique française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


Per le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


FÉLIX GAILLARD, 














ee 
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Décret du 10 mars 1958 portant nomination, élévation de classe 
et détachement de sous-préfets. 





Par décret en date du 10 mars 1958: 

M. Boullevraye de Passille (André), sous-préfet hors-classe de 
Mia, est nommé sous-préfet de Saint-Nazaire (hors-classe). 

M. Simon (Henri), sous-préfet de 2° classe en service détaché, est 
nommé sous-préfet de Mila. 

M. g | (Pierre), sous-préfet de 2e classe de Fort-National, est 
mis, dans l'intérêt du service, à la disposition du ministre de l'inté- 
rieur, Il sera placé en position de service détaché. 

M. de Béarn (Jean), secrétaire général de l'Aube (% classe), est 
élevé à la première classe et nommé sous-préfet de Fort-National. 

M. Prot (Jean-Baptiste), sous-préfet de Loches (2° classe person- 
nelle), est nommé secrétaire général de l’Aube (2° classe). 

M. Richard (Claude), sous-préfet de 3% classe en service détaché, 
est nommé sous-préfet de Loches (3° classe). 





Approbation de délibérations de conseils municipaux. 





Par arrêté du ministre de l'intérieur en date du 6 mars 1958, a 
été approuvée une délibération du conseil municipal de Poissy (Seine- 
et-Oise) tendant à donner le nom du docteur Schweitzer à une nou- 
velle voie publique de cette commune. 


Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 6 mars 1958, a été 
approuvée une délibération du conseil municipal de Plabennec 
(Finistère) tendant à donner le nom du général de Gaulle à une 
place publique de cette commune. 





Concours pour le recrutement d'adjoints administratifs. 





Le ministre de l’intérieur, 

Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction gublique et à la réforme admi- 
nistralive, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 54-989 du 7 octobre 1954 relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténo-dactylo- 
graphes, de secrélaires sténo-dactylographes et d'adjoints administra- 
ifs des administrations centrales de l'Etat; 

Sur la proposition du directeur du personnel et des affaires poli- 
tiques au ministère de l'intérieur, et du directeur de l'administration 
générale au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, ; 

Arrête : 


Art. fer, — Est autorisé, dans un délai de six mois, à compter de 
la publication du présent arrèté, l'ouverture de deux concours pour 
le recrutement de dix adjoints administratifs à l'administration cen- 
trale du ministère de l'intérieur et de vingt-six adjoints administra- 
tifs à l’administralion centrale du ministère de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, dans les conditions fixées par les 
décrets nos 514-7% et 51-706 du 6 juin 1%51, modifiés par les décrets 
nos 541-989 et 51-990 du 7 octobre 1954. 

. Art, 2. — Les places offertes en application de l’article fer du pré- 
sent arrêté seront réparties par moilié entre le fer et le 2e concours. 

En cas d'insuffisance du nombre des candidats reçus à l’un des 
deux concours, les places demeurées vacantes pourront, sur propo- 
sition du jury, être attribuées aux Candidats de l’autre concours 
dans l'ord:e du classement. 

Art. 3. — La nature des épreuves, l’organisation générale des 
concours, ainsi que la composilion du jury, seront fixées par arrêté 
du ministre de l’intérieur et du ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports. 

Art. 4. — [Le directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l’intérieur et le directeur de l’administralion générale 
au ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mars 1958. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre de l’intérieur et par délégation : 
Le directeur du personnel 
et des affaires politiques, 
JEAN TOMASI. 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

LOUIS CROS. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à da réJorme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 











Administration préfectorale, 





Par arrêté du 6 mars 1958, M. Bourcheix (Jean-Paul), sous-préfet 
de 1” classe, est placé dans la position de service délaché, en appli- 
cation de l’article 98 (2° alinéa) du statut général des fonctionnaires, 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions d'administrateur civil 
à l'administration centrale du ministère de l'intérieur pour une 
période de cinq années au maximum, à compter du 16 janvier 1958. 


Par arrêté du 6 mars 1958, M. Rochefort (Louis), sous-préfet hors 
classe, est placé dans la position de service détaché, en qualité de 
conseiller de 1re classe au tribunal administratif de Rennes, pour la 
période du 4 au 31 janvier 1958. 





Sûreté nationale. 





Par arrêté en date du 25 février 1958, sont approuvés l'additif au 
tableau d'avancement de grade de l’année 1957 et le tableau d’avan- 
cement 1958 des commandants de groupement, commandants prin- 
cipaux, commandants, officiers de paix principaux et officiers de 
paix de la sûreté nationale servant dans les compagnies républij- 
caines de sécurité. 


Aovrrir 1957 


Pour commandant principal. 


4°MM. Ensminger (Edgard). & MM. Chateignon (Maurice). 
2 Le Guyader (Roger). 5 Bescond (Louis), 
3 Anthonioz (Eugène). 6 Clerc (Léo), 


ANNÉE 1958 


Pour commandant de groupement. 





{ MM. Many (André). 5 MM. Poguet (Jean). 

2 Chauvin (Georges), 6 Palmer (Michel). 
3 Drogoul (Jean). 7 Bouron (Gustave), 
4 Barbier (Henri). 

Pour commandant principal. 

1 MM. Ensminger (Edgard). 11 MM. Nauwelaers (Edouard). 
2 Le Guyader (Roger). 12 Rande (Pierre). 

3 Anthonioz (Eugène). 13 Venier (Marc). 

4 Chateignon (Maurice). 14 Chevailier (Charles), 
HA Bescond (Louis). 15 Lazuech (Robert), 
6 Clerc (Léo). 16 Maurat (Ernest). 

7 Charenton (André), 17 Bressant (Henri). 
8 Roumy (Jean). 18 Baux (Robert). 

9 Chevalier (llenri). 9 Ginolin (Constant). 
10 Bescond (François). 20 Vaiton (Pierre), 

Pour commandant. 

1 MM. Dorsemaine (Jean), 10 MM. Fauries (Anselme), 
2 Bouquet (Louis), 11 Fevre (Louis). 

3 Fol (Marius). 12 Simon (André). 

4 Bouveret (Raymond). 13 Villemin (André). 
5 Corvi (Roger). 14 Laplanche (Pierre). 
6 Henriot (Maurice). 15 Martini (Jean). 

7 Laplace (Jean). 16 Lavault (René), 

8 Sattonnay (Jean). 17 Seyty (Georges). 

9 Delaye (René). 18 Mout (Georges), 





Pour officier de paix principal. 





4 MM. Coutrillat (Emile). 17 MM. Trefert (Raoul). 

2 Hebert (Pierre). 18 Vicens (Vincent). 
3 Lasserre (Jean). 19 Cathelina (Henri). 
4 Lieutaud (Albert). 20 Graziani (Ange). 
5 Van de Mert (Robert), 21 Panel (Pierre). 

6 Martin (Marius). 2 Landrieau (Maurice), 
7 Doucet (Roger). LA | Congard (Roger). 
8 Menard (Roger). 24 Dujardin (Pierre), 
9 Roqueirol (Lucien), 25 Gouya (André). 
10 Orth (Jean). 26 Lelay (Marcel). 
10 bis Michot (André). 27 Diem (André). 

11 Jouty (Gaston). 28 Lebon (Roland). 
12 Marmont (Pierre). 29 Demaison (Roger), 
13 Mandon (Pierre). 30 Nobili (Antoine), 
44 Ruet (Lucien). 31 Fichot (Maurice). 
15 Rohel (François). 32 Joffroy (Joseph). 
16 Lefevre (Robert). 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


" 





Décrets du 5 mars 1958 portant promotion et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 5 mars 1958, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d’Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l'ordre 
pational de la Légion d'honneur, au grade de chevalier, à titre 
posthume, les militaires dont les noms suivent. 

Baerwanger (Maurice-Albert-Jules), capitaine, 18e régiment d’'instruc- 
tion des transmissions. 

Charrière (Simone-Marie-Madeleine-Jeanne), chef de section, sections 
sanitaires régionales de la Croix-Rouge française. 

Collard (Bernard-Marie), lieutenant, 8 légion de gendarmerie mobile, 
détaché au groupe d'héjlicoptères ne 2. 

Combes (Gaston-Etnile), adjudant, 4° régiment de tiraileurs maro- 
cains, classe 1935, mile 2744, recrutement d'Oran. 

Greft (Aloïs-Georges), adjudant-chef, 155 régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1921, mle 1276, recrutement de Nimes, Cette 
nomination annule et remplace la concession de la médaille emiti- 
taire, à titre posthume, intervenue par décret du 25 mars 197, 
publié au Journal officiel du 30 mars 1957. 

Moreau (Guy-Roland-Joseph), sergent-chef, 11° bataillon parachuliste 
de choc, classe 1949, mle 58677, recrulement de Paris. 

Nicoli (Don Georges). Cell: nomination annule et remplace la 
concession de la médaille militaire, à titre posthume, intervenue 
par ordre no 0003 « D » du 3 janvier 1944 et comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 

Souc ({Franck-Auguste-Constant-Louis), adjudant-chef, 4% régiment 
d'infanterie coloniale mixte sénégalais, classe 1920, mle 1:26, recru- 
tement de la Rochelle. 





Par décret en date du 5 mars 1956, rendu sur Ja proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défenæ 
nationale et des forces arinées et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées (terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans 
l'ordre nalional de la Légion d'honneur au grade de chevalier, à 
titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 

Akroum Azouz, caporal, 3/7° régiment de tirailleurs algériens, mle 

L. M. 311 au recrutement de Constantine. 

Bolt (Robert), sergent, 1e régiment étranger de parachutistes, 
mle 2242 au recrutement de Marseille. 

Etasse (Pierre-Paul-Victor-Jules), lieutenant, 10 compagnie saha- 
rienne du matériel. 

Fougeras de Lavergnolle (Martial-Gaston-Georges-Marcel), lieutenant, 
3e compagnie saharienne portée de légion. 

Fournier (Gecorges-Ermnile), lieutenant, 30° bataillon de tirailleurs 
algériens. 

Gard (François-Victor), sous-lieutenant, 20° bataillon de chasseurs 
portés. 

Jacques (Xavier-Joseph-Dominique), sous-lieulenant, 2/2° régiment 
d'infanterie alpine. 

Kaminski (Hermann), sergent, 3/3 régiment étranger d'infanterie, 
mle 6131 au recrutement de Marseille. 

Lalire (Max), sergent, 1/11° régiment d'infanterie coloniale, classe 

1938, mile 295 au recrutement de Privas, s 
Moulinet (France-Ludovic), adjudant, 3/10 régiment d'artillerie 

coloniale, classe 1936, mle 460 au recrutement d'Angoulême, 
Poussin (Pierre-Etienne-Frédéric), lieutenant, service des affaires 

algériennes. 

Ces nominations comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme et annulent toutes citations accordées pour 
les mêmes faits. 

Arnaud (Guy-Marie-Jean), lieutenant, 4 division d'infanterie molo- 
risée, 51° compagnie de quartier général. 

Levy (Claude), sous-lieutenant, 45% groupe d'artillerie anti-aérienne 
légère. 

Schraen (Gérard-Elie-Auguste), sous-lieutenant, 1/43 régiment d'ar- 
tillerie. 


Ces nominations ne comportent pas l'attribution de Ja Croix de la 
yaleur mililaire. 
RÉGULARISATIONS 
Avon (Auguste-Georges), sergent-chef, 1/4 régimeñt d'infanterie 
coloniale, classe 1940, mle 3504 au recrutement de Lyon. 


Barbier (Jean-Emile), sous-lieutenant, 8e bataillon d'infanterie. 
Benezech (Jean-Paul-Aimé), lieutenant, 3/24 régiment d'infanterie 


. coloniale, 
Blanes (Claude-Laurent), lieutenant, 59° bataillon du génie, 





Bouillet (Jean-Ernest)}, sous-lieutenant, 42° groupe d'artillerie antt- 
aérienne légère. & 

Boulay (Pierre-Paul-Marie), sous-lieutenant, 2/7 régiment de tirail- 
leurs algériens. 

Canavagio (Jean-Fernand), capitaine, centre de coordination inter- 
arrmées de la ?e division d'infanterie motorisée, 

Chezeau (Robert), lieutenant, 1er régiment de hussards. 

Deroa (Charles-Louis-Albert-Alexis), capitaine, 2/435° régiment d'ar- 
tillerie anti-aérienne. 

Diouf Alioune, adjudant-chef, 1/24x° régiment d’infanterie coloniale, 
mie 1856 au recruklement de Dakar. 

Dupuis (André), sous-licutenant, 2/16 régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Dura tJean-Joseph}), sous-lieutenant, 2/35 régiment d'artillerie anti- 
aérienne. 

Fabre (Christian-Louis), sous-lieuténant, 5% régiment de tirailleurs 
sénégalais, 

Fenaux (Roland)}, sous-lieutenant, 3/15t° régiment d’infanterie, 

Feron (Pierre-Bertrand-Victor-Basile), sous-heutenant, 7° régiment 
de hussards. 

Flacassier (Michel), 
mécanisée. 

Girard (Jacques), capitaine, 28° régiment de dragons. 

lardecki (Andzej-Jérémi\, sergent-chef, ?+ régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 6%6 au recrutement d'Oran. 

Kodida (Diallane), soldat de fre classe, 14/11e régiment d'infanterie 
coloniale, mle 26399 au recrutement de Kindia, 

Le Berre (Corentin-Guy-Sébastien), sous-lieutenant, 2° régiment d’in- 
fanterie coloniale. 

Mainet (Pierre-Jacky), sous-lieutenant, 8te bataillon d'infanterie. 

Métaireau (Georges-André), sous-lieutenant, f8&æ régiment de chas- 
seurs parachutistes 

Moreau (Jean-Louis-Maurice), sous-lieutenant, 
tillerie. 

Oberle (Henri-Michel-Georges), lieutenant, 1/11° régiment d'infanterie 
coloniale. 

Olive (Claude-Robert-Gilbert}, sous-lieutenant, 4 régiment de dragons. 

Percheron (Gérard-Ernile-Alexandre), lieutenant, 226° bataillon d’in- 
fanterie. 

Perrin (Laurent-Chartes-Marie), lieutenant, 25e escadron du train 
détaché au 3/67e régiment d'artillerie, 

Portmann (René-Charles), capitaine, élat-major du corps d'armée 
d'Alger. 

Prud’homme (Michel-Henri), lieutenant, 2/13° demi-brigade de Kgion 
étrangère. À 

PE (Raymond-Eugène-Adolphe), lieutenant, 2/121e régiment d'’in- 
anterie, 

Raybaud (Jean-Antoine), âadjudant, groupement subdivisionnaire des 
unités territoriales de Sétif, classe 1929, mle À. 1113., recrulement 
de Constantine. : 

De Rodellee du Porzic (Henri-Ignacc-Marie), capitaine, 4/10 régi- 
ment d'artillerie coloniate. 

Roger (Guy-Marie), lieutenant, 1/%5° régiment d'infanterie. 

Thouron (Maurice-André-Paul), lieutenant, 1e régiment étranger de 
parachutistes. 

Uytterhoeven (Jean-Edouard-Victor}), lieutenant, G bataillon de chas- 


seurs alpins. 
3/117 régiment d'infanterie, 


Wagner (Jean-Jacques), 

mile 50/78/43656. 

Zoppe (Attilio-Louis), sergent-chef, 1/44e régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 3205, reerutement de Toulouse, 

Ces nominations comportent j'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme et annulent toutes citations accordées pour les 
mêmes faits. 

De Charelte de La Contrie (Jacques-Marie-Joseph-Gérard-Maurice}, 
chef d’escadrons, 10° régiment de dragons. Cette nomination ne 
comporte pas l'attrisution de la Croix de la valeur militaire. 


sous-licutenant, 15%2° régiment d'infanterie 


4/12 régiment d'’ar- 


sergent 





Par décret en date du 5 mars 1958, rendu sur la proposition .dæ 
président du' conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et dw secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont nommés dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur, au grade de chevalier, les mäi- 
taires dons Jes noms suivent: 


INDOCHINE 
À titre posthume. 


Rousselot (Jean-Joseph), capitaine, 8e bataillon de chasseurs laotiens. 
Cette nomination annule la citation à l'ordre de l’armée accordée 
par décision ministérielle n° 56 du 5 novembre 1953 (Journal 
oflicielle du 19 novembre 1953). ë ‘ 

Sallantin (Dominique-Jean-Marie), lieutenant, régiment d'infanterie 
coloniale dù Maroc. . | 
Ces nominations comportent l’attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
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Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958 
rendu sur les propositions du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 21 février 
1958 portant que la promotion et la nomination dans la Légion d’hon- 
neur comprises dans le présent décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommé dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur, les mutilés des guerres 
4911-1918 et 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d'une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif. : 


Au grade d'officier (décoration sans traitement). 
(Pour prendre rang du 25 janvier 1958.) 
n°9 


M. Bunder (René), ex-quartier-maître torpilleur, mle 2%8 T 27, 
médaillé militaire du 23 juin 1945, chevalier de la Légion d'honneur 
du 25 janvier 1950. Bénéficiaire de l'article L. 18 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 


Au grade de chevalier (décoration avec traitement). 


(Pour prendre rang du 1er janvier 1935, date d'entrée en jouissance 
de la pension définitive.) 


M. Carnelle (Emile-Henri), ex-matelot mécanicien, mile 46961-1, 
médaillé militaire du 16 juin 1920. 


Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958, 
rençgu sur la jroposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nalionale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les disposi- 
tions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, les officiers £e marine désignés ci-après sont 
nommés chevaliers de la Légion d'honneur: 





Décoration à titre posthume. 


M. Bessette (Jacques), enseigne de vaisseau de 1re classe. 

M. Gabriel (Gabriel-Jean-Joseph), enseigne de vaisseau de 2° classe 
de réserve. 

Ont été cités. 





Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les disposi- 
tions du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, l'officier de marine de réserve désigné ci- 
après est nomimé chevalier de la Légion d'honneur : 


Décoration à titre posthume. 


M. Kervella (Jacques-Charles-Ilenri), enseigne de vaisseau de 
2e classe de réserve. A élé cité. 





Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les disposi- 
tions du présent décret n'ont rien de contraire aux os, déerels et 
règlements en vigueur, a été nommé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur l'officier marinier dégagé d'obligations militaires 
dont le nom suit: 


(Pour compter du 31 décembre 1950.) 
Au grade de chevalier, 


Décoration avec traitement, 


M. Gibert (Louis), ex-premier maître timonier, mle 64.900.2. 
Médaillé militaire du 11 octobre 1915; 35 ans de services dont 30 ans 
de services actifs. Croix du combattant volontaire de la Résistance. 
Est annulé, en ce qui concerne cet ancien officier marinier, le décret 
du 19 juin 1951 portant nomination dans Ja Légion d'honneur 
{réserves 1950, sans traitement). 





Décret du 5 mars 1958 portant annulation d'une nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. . 


———— 


Par décret du Président de la République, en date du 5 mars 1958, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées zt du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), le -conseil de l'ordre entendu, est 
annulé en ce qui concerne M. Reboul (Jean-Emile), ingénieur prin- 
‘ Cipal de réserve du génie maritime, le décret du ?8 janvier 1958 
portant nomination au grade de chevalier de la Légion d'honneur 
Sans traitement pour compter du 31 décembre 1957, au titre des 
personnels officiers n'appartenant plus à l'armée de mer active 

Ce décret fait doub:e emploi avec le décret du 14 octobre 1957 
rendu sur la sition du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. 








Décrets du 5 mars 1958 portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du 5 mars 1958, rendu sur la proposition du prési- 
dent du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'hon- 
neur portant que la concession du présent décret est faite en 
conformilé des lois, décrets et règ.ements en vigueur, la médaille 
militaire est conférée, avec traitement, au militaire désigné 
ci-après : 

Est annulé le décret du 29 janvier 1957 conférant la médaille mili- 
taire, sans traitement, à Garcia (Manuel), {re classe, infanterie, 
classe 1927, recrutement d'Oran, mle 27-921-3181, 


Est modifié comme suit le décret du 29 janvier 1957 conférant 
la médaille mi.itaire avec traitement: 


RÉSERVES 


Infanterie. 
Après: 

Frantz (Léon-Georges), ?° classe, classe 1940, recrutement de 
Sélestat, mle 40-673-1294; 13 ans de services, 1 campagne. A été 
blessé et cité. 

Ajouter : 

Garcia (Manuel), 1re classe, classe 1927, recrutement d'Oran, 
mle 27-921-3181; 28 ans de services, 3 campagnes, En activité ue 
service. 





Par décret en date du 5 mars 1958, rendu sur Ja proposition du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire, à titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 
Alfonsi (Carlo),-légionnaire de 1re classe, 3/3° régiment étranger 

d'infanterie, mle 31%, recrutement de Marseille. 

Aliou Doundei, soldat de 1re classe, 1/2%e régiment c’infanterie colo- 
niale, me 16514, recrutement du Soudan. 

Alleg M'Hammed ben Mohamed, tirailleur de ?° classe, 9e batail- 
lon de tirailleurs algériens, mle KR. M. 1:589 au recrutement 
d'Alger. 

Amoura Ahmed, tirailleur de {re classe, 11e Eataillon de tirailleurs 
algériens, mle 47/93/6183. 

Armando (Paul-Charles), caporal-chef, 81e bataillon d'infanterie, 
mie 52/06/221, 

Arnoldi (Guiseppe-Enrico), caporal-chef, 2° régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 2877/49, recrutement de Marseille. 

Arramon (Henri), sergent-chef, 75 compagnie du génie aéroporté, 
mie 51/65/21479. 

Azzouzi Salem, tirailleur de ?e classe, 1/7 régiment de tirailleurs 
algériens, mle L. M. 268, recrutement d'Alger. 

Bardon (Pierre), sergent-chef, 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mie 75/53/31763. 

Bellini (Paiermo), sergent, 3/3 régiment étranger d'infanterie, 
mle 2697, recrutement de Marseiile. 

Bender (Mathias), légionnaire de 2° classe, 1er régiment étranger de 
parachutistes, mle 53/13 L. E./#567. 

Bertoldi (Léandro), sergent, 3/3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 216, recrutement de Marseille. 

Boudraa Allaoua, tirailleur de 2 classe, 3/7 régiment de tirailleurs 
algériens, mle 43829, recrulement de Constantine, 

Boukalfa Aboud ben Hamed, goumier de 2° classe, 1/16 régiment 
d'infanterie coloniale. 

Boukredia Abderrahmane, caporal-chef, 3/11° régiment de tirailleurs 
algériens, mle 51/92/11794. 

Carminati (Mario), légionnaire de fre classe, 1° régiment étranger 
de parachutistes, mle 7132/13 L. Æ. 

Collomb (Henri-Roger), chasseur de 2% classe, 25e bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1954, mle 00164, recrutement de Lyon. 

Comerio (Giovanni), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie, 
mle 392, recrutement de Nice. 

Costode (Joseph), caporal-chef, 2/2.e régiment d'infanterie coloniale, 
mile 73681, recrutement du Sénégal, 

Dautreau (Julien), Kgionnaire de 2 classe, 3/3° régiment étranger 
d'infanterie, mle 5751/13 L. K. 

Delorme ;Roger), chasseur de 2e classe, 25° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 51/69/03960, 

Diallo Assimiou, caporal, 2/24 régiment d'infanterie coloniale, mile 
31907, recrutement du Sénégal. 

Dupuis (Pierre-Louis), brigadier, 1er régiment de spahis algériens, 
mile 51/18/6233. 

Ebmer (Franz), légionnaire de 2° classe, 3/13 demi-brigade de 
légion étrangère, mle 55/13 L. E./267. Celte concession annule la 
citation à l'ordre de l'armée accordée par décision ministérielle 
no 35 du 29 octobre 1956, B. O0. D. M. R. n° 29 du 2? novem- 
bre 1956. 

Fabre (Jean-Louis-Mathieu), caporal, 18° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 53/81/0624. 

Faure (René-Laurent), brigadier, 
53/31/2090. 


10° régiment de dragons. m'« 
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Ferro-Bustorff (Antonio), légionnaire de 2 classe, 1/13: demi-brigade 
de légion étrangère, mie 3797, recrutement de Marseille. Cette 
concession annule la citation à l’ordre de l’armée accordée par 
décision ministérielle no 35 du 23 octobre 19%%6, B. 0. D. M. R. 
ne 29 du 22 novembre 1956. 

Gartner (Siegfried), légionnaire de 2° classe, 3/13° demi-brigade de 
légion étrangère, mile 52/13 L. E./5929. Cette concession annule 
la ciiation à l’ordre de l’armée accordée par décision ministérielle 
me 35 du 29 octobre 1956, 8, ©. D. M. R. n° 29 du 22 novembre 1956. 

Getrost (Kurt, légionnaire de 2e classe, {re compagnie saharienne 
portée de légion, mie 55/15 L. E./684, 

Gimenez (Joseph), tirailleur de 2° classe, 50e bataillon de tirailleurs 
aigériens, mle 48/92/2371. us 

Gomhert (Fernand-Paul), soldat de 1re classe, 2/54° régiment d'in- 
fanterie, m'e 53/12/0571 Cette concession annule la citation à 
l’orûre de l’armée accordée par décision ministérielle no 34 du 
29 octobre 1956, B. 0. D. M.R, ne 29 du 22 novembre 1956. 

Gonzalez (Roland-François), soïdat de 2° c'asse, groupement subdi- 
visionnaire des unités territoriales d'Oran, mle 629, classe 1947, 
recrutement d'Oran. 

Gruber (Ferdinand}, légionnaire de tre classe, 3/3e régiment étranger 
d'infanterie, m'e 8193, recrutement de Marseille. 

Guiet (Ludovic), sergent-chef, 2/24 régiment d'infanterie coloniate, 
mie 49224, classe 1916, recrutement de Poitiers. 

Hami Amar, tirailleur de 2 classe, 3/7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, mle 53/93/45762. 

Hasenstab (Raymond), caporal chef, 3/3° régiment étranger d’infan- 
terie, mle 8766, recrutement de Marseille. 

Holz (Wolfgang-Willi), légionnaire de 2e classe, 3/% régiment étran- 
ger d'infanterie, mle 2583 recrutement de Marseille. 

Huguenot (Michel-Augustin-Marie), soldat de 2 classe, 2/8 régiment 
de hussards, mie 55/10/0067a. 

Ichanson (Aimé-Geurges), chasseur de 2° classe, 18° régiment de 
chasseurs parachutistes, mie 54/81/291. 

Iguetoulene Mohamed, tirailleur 2e classe, 9% bataillon de tirail- 
leurs algériens, mie 32518, recrutement d'Alger. 

Jennequin (René), soldat de 2 classe, 2% régiment d'infanterie, 
mle 56/62/02124. 

Kamano Ali Tengbé, soldat de 1re classe, 2/24 régiment d'infanterie 
coloniale, mle 23265, recruternent de Gueckedou. 

Kizza Ali Oglan (Erdogan), légionnaire de % classe, 3/3 régiment 
étranger d'infanterie, mile 54/13 L. E./3311. 

Kole (Baniya), soldat de 2 classe, 2/24° rég.ment d'infanterie col2- 
niale, mle 12632, recrutement de Banfora. 

Kurys-Romer (Andréas), caporal, 3/3 régiment étranger d'infanterie, 
mie 633, recrutement de Marseille. 

Rusler (Willy), légionnaire de 2 c'asse. 3/3 régiment étranger 
d'infanterie, mile 2762, recrutement de Marseille. 

Lageirse (Richard-Henri-Cyrille), chasseur de 2 classe, 18 régiment 
de chasseurs parachutistes, mile 54/14/01880. 

Lamargot (Justin), adjudant, 31° groupe de chasseurs à pied, 
mie 41/24/9594. 

Langwieser (Herbert), légionnaire de 2° classe, 3/1% demni-brigade 
de ‘égion étrangère, mle 51/13 L. E./4896. (Cette concession annule 
la citation à l’ordre de ï’armte accordée par décision minis- 
tériclle ne 35 du 29 octobre 1956, 8. ©. D. M. BR. n° 29 du 
22 novembre 1956). 

Larbi Saidi Mohamed, tirailleur de 2 classe, 2% bataillon de tirail- 
leurs algériens, m'e 12469, recrutement d'Alger. 

Lassonnière (Michel), sergent, 31° groupe de chasseurs À pied, 
mile 52/21/2654. 

Lejuste (Paulette), maréchal des logis chef, 2/10 régiment d’artil- 
mé coloniale, classe 1915, mle LM/104, recrutement de Fort-de- 

ance. 

Lindner (Hans), caporal, 3/3 régiment étranger d'infanterie, 
m'e 5335, recrutement de Marseï:le. 

Lopez (José), légionnaire de 2 «lasse, 3/3 régiment étranger d’in- 
fanterie, mie 54/92 L. 

Mambia (Sagnon), soldat de 2 classe, 2/21 régiment d'infanterie 
coloniale, mie 12677, recrutement de Banforà. 

Mathevon (René-Clovis), chasseur de 2e classe, 2% bataillon de 
chasseurs alpins, mile 5/413/00%04. 

Mauro (René-Victor,, chasseur de 2 classe, 14° régiment de chas- 
seurs parachutistes, mie 55/31/2518. 

Michelard (Emile-Roger), maréchal des logis chef, 5/10 régiment 
SE coloniale, classe 1935, mle 49, recrutement de Gre- 
noble. 

Minier (Claude-Didier), sergent-chef, 18° régiment de chasseurs para- 
chutistes, mle 48/37/12000, 

Moïnar (Jean), caporal, 2 régiment étranger d'infanterie, classe 
1954, mle 3143, recrutement de Dijon. 

Montauban (Guy-Roger}), éergent, 3 bataillon d'infanterie légère 
d'Afrique, mle 50/85/259%0. 

Montico (Claude-Antoine), caporal, 110° régiment d'infanterie moto- 
risé, mile 51/17/0289. 

Moreau (Louis-Raoul-Claude), 2% canonnier, 1/13 régiment d'arti- 
lerie à pied, mile 54/89/0158. 

Morel (Georges), légionnaire de 2 classe, 3j3% régiment étranger 
d'infanterie, mile 2704, recrutement de Marseille 





Neynaud (André), légionnaire de 2 classe, 3/3 régiment étranger 
d'infanterie, mile 2095, classe 19:4, recrutement de Marseille. 

Pantai (Tiegna), caporal, 2/24 régiment d'infanterie coloniale, 
mie 2969, recrutement du Soudan. 

De Paoli (Giancaro), légionnaire de 1re classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 53/13/L. E./4. 

Peltier (Roger), légionnaire de 2e classe, > régiment étranger d'in- 
fanterie, mle 51/13 L. E./3728. 

Perini (Rino), légionnaire de 2 classe, 2 régiment étranger d’infan- 
terie, mie 3944, recrutement de Nice. : 

Perlongo (Francesco), légionnaire de 2° classe, 3/3 régiment étran- 
ger d'infanterie, mle 52/13 L. E./4008. 

Pithon (Robert-Eugène-Albert), soidat de 2 classe, compagnie saha- 
rienne portée de Metlili, mie 5/87/3172. 

Prini (tisidore), sergent, 1/13 demi-brigade de légion étrangère, 
mle 109625, recrutement de Marseille. Cette concession annule la 
citation à l'ordre de l’armée, accordée par décision ministérielle 
no 3% du 29 octobre 1956, B. ©. D. M. R. ne 29 du 22 novem- 
bre 1956. 

Pucheu (Jean-Gaston), maréchal des logis, 1°" régiment de spahis 
algériens, mile 54/65/6965. 

Putz (Claude), maréchal des logis, 3/24 régiment d'artillerie, 
mile 54/79/12600, 

Radecker (Manfred), légionnaire de 2° classe, fr compagnie saha- 
rienne portée de Kgion, mle 51/13 L. E./3151. 

Regradj (Idris), tiraileur de 2 classe, % bataillon de tirailleurs 
algériens, mle 30016, recrutement de Constantine. 

Roux (Joseph-Charles), caporal-chef, 50° bataillon de tirailleurs algé- 
riens, mle 47/92/2552 

De Rueda (François-Joseph), garde rural de 2 classe, 34 groupe 
mabile de police rurale, classe 1948, mle 2776, recrutement d'Oran. 

Sallagoity (Jean), chasseur de 2e classe, 25% bataillon de chasseurs 
alpins, mle 56/64/0256. 

Sants-Domingo (Roger-Marie), soldat de 1re classe, 26° régiment d’in- 
fanterie motorisée, m'e 54/33/01710. (Cette concession annule ta 
citation à l’ordre de Varmée accordée par décision ministérielle 
ne 35 du % octobre 1956, B. ©. D. M. R. n° 29 du 22 novembre 


4956.) ; 
Sart (André-Alfred), chasseur de fre classe, 3° bataillon d'infanterie 


légère d'Afrique, mile 52/62/5210. 

Schieske (Heinz), légionnaire de 2 classe, 3/3 régiment étranger 
d'infanterie, mle 5595, recrutement de Marseille. 

Schleuter (Werner), légionnaire de 2% classe, 3/3 régiment étranger 
d'infanterie, mle 53/13 L. E./2333. 

Schmid (Max), légionnaire de 2° classe, 2/3° régiment étranger 
d'infanterie, recrutement de Marseille. 

Schmidt (Herbert), légionnaire de- 2° classe, 3/3 régiment étranger 
d'infanterie, recrutement de Marseille, mle 5353. 

Schone (Gaston-Eugène), tirailleur de re classe, 50° bataillon de 
tirailleurs algériens, mJe 

Schuffartz (Bernhard-Gerd-Théodor), sergent, fre compagnie saha- 
rienne portée de légion, mle 2213, recrutement de Marseille. 

Sevin (Daniel-Marius), soldat de 2° classe, 71° bataillon du génie, 
mile 55/62/8519 

Sirjean (Pierre-Lucien-Jacques), tirailleur de 2 classe, 50e bataillon 
de tirailleurs algériens, mle 49/92/3713. 

Slanina (Ignatz)}, légionnaire de 2° classe, 3/3 régiment étranger 
d'infanterie, mle 3872, recrutement de Strasbourg. 

Szymanski (Edouard), caporal, 22%6° bataillon d'infanterie, 


niale, mle 77992, recrutement de Gboudou. 
Thouroude (Gérard-Raymond-Emile), chasseur de 1re classe, 31° groupe 


de chasseurs à pied, mle 54/14/00801. 


Tiakombie Sénima, soldat de 2% classe, 2%/%e régiment d'infanterie 


coloniale, mle 12672, récrutement de Banfora. 

Tietje (Heinz), légionnaire de 2 classe, 3/3 régiment étranger d’in- 
fanterie, mle 2284, recrutement de Marseille. 

Touzerie (Raymond), sergent-chef, 34° groupe de chasseurs à pied, 
mile 51/33/36450. 

Trichet (Fernand-Guy), soldat de 2% classe, 2/137e régiment d'infan- 
terie, mle 56/86/01293, 

Vaillant (Emie-Raymond), soldat de 2e classe, 4/2%° régiment d'in- 
fanterie coloniale, mle 56/59/32. 

Vanacker (Claude-Albert), tirailleur de 1re classe, 3/7° régiment de 
tirailleurs algériens, mle 53/59/7896. 

Verset (Louis-Paul}), soldat de 2e classe, 1/21e régiment d'infanterie, 
mile 55/10/1090. 

Viard (Victor-Gustave), soldat de îre classe, groupement subdivi- 
0 v8 y des unités territoriales d'Oran, mle 41477, recrutement 

Vollenweïder (Ernest), légionnaire de 2 classe, 3/3 régiment 
étranger d'infanterie, recrutement de Strasbourg. 

Weinert (Horst}, légionnaire de 2e classe, 2/13 demi-brigade de 
légion étrangère, mie 54/13 L. E./5118. 

Wylezynski (Roman), légionnaire de ire classe, fe régiment 
étranger, mle 5/13 L. E./5104 

Zoulika Mohamed, garde rural de 2° classe, groupe mobfle de police 

rurale ne 26, recrutement d'Alger. 
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Par décret en date du 5 mars 1958 rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nationale et des forces armées, le conseil de l'ordre entendu, sont 
décorés de la médaille, à titre posthume, les militaires dont les 
noms suivent : 

Bouyer (Eugène-Auguste-Aimé}), gendarme, légion de gendarmerie 
de Normandie, classe 1926, mle 642 au recrutement de la Roche- 
sur-Yon. 

Claude (Paul-Georges), maréchal des logis chef, 7% escadron de la 
9% légion de gendarmerie mobile, classe 1946, mle 754 au recru- 
tement de Naney. 

Clec'h (Yves-Marie), maréchal des logis chef, légion de gendarmerie 
de Normandie, classe 1926, mle 1967 au recrutement de Guin- 


gamp. 

Lardoux (René-Théophile), gendarme, légion de gendarmerie de 
Normandie, classe 1940, mle 553 au recrutement de Rennes. 

Lemasson (Joseph-Marie-Ange), gendarme, légion de gendarmerie 
de Normandie, classe 1940, mle 1039 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 

Lucas (Yves-Marie), gendarme, légion de gendarmerie de Nor- 
mandie, classe 1934, mle 320 au recrutement de Guingamp. 





Par décret en date du 5 mars 1958, rendu sur la proposition du 

sident du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(terre), le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
Indochine. ‘ 


Berche (Maurice-Joseph), soldat de 1re classe, 3° groupement colo- 
nial de commandos parachutistes, mle 50/3/23724. 

Bergon (Marcel-Georges), soldat de 2° classe, 8 bataillon de para- 
chutistes coloñiaux, classe 1952, mle 2119 au recrutement d'Orléans. 
Cette concession annule la citation à l’ordre accordée par ordre 
général no 626, du 10 mars 1952, du général commandant en chef 
en Indochine. 

Bideau (Pierre), soldat de 2 classe, 3 groupement colonial de com- 
mandos parachutistes, classe 1949, mle 915 au recrutement de Saint- 
Brieuc. 

Boucher (Jacques-Eugène-Léon), adjudant, 3/10 régiment d’artille- 
rie coloniale, mle 40/571/1241. Cette concession annule la citation 
. à l’ordre accordée par ordre général n° 1558, du 13 décembre 1954, 
du général commandant en chef en Indochine. 

Desvachez (André-Charles), soldat de 1r classe, 3 groupe colonial 
de commandos parachutistes, mle 50/75/34340. 

Dufermont (André-Pierre), eaporal-chef, 8° régiment de tirailleurs 
marocains, {er bataillon de marche, classe 1949, mle 7785 au recru- 
tement de Besançon. 

Dupuy (Yves), caporal, {+ bataillon étranger de parachutistes, 
role 38/75/1567. 

Fleury (Jacques-Louis), soldat de 1re classe, 3° groupement colonial 
de commandos parachutistes, mile 47/78/28906. 

Fontanie (Georges), sergent, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, classe 1944. 

Garnier (Louis-Yvon), caporal, compagnie du génie 31/21, mle 1403/52. 
Cette concession annule la citation à l’ordre accordée par ordre 
général n° 1559 du 13 décembre 1954, du général commandant en 
chef en Indochine. 


Guillaume (Bernard), 2° bataillon thaï, soldat de fre classe, 
mle 51/35/15225. 
Hebert (André), 2° canonnier, 10 régiment d'artillerie coloniale, 


mle 50/62/37487. 

Jeannot (André-Jacques), caporal-chef, 3% bataillon thaï, m'e 
45/541/11639, Cette concession anmule la citation à l’ordre accordée 
par ordre général n° 1341, du 30 novembre 1954, du général com- 
mandant en chef en Indochine. à 

Malesys (Achille-Joseph-Phéophile), caporal, 43% régiment d'’infante- 
rm coloniale, classe 1941, mle 4891 au recrutement de Valen- 
ciennes. 

Malgras (André), sergent, 73° bataïllon du génie, mle 48/51/12770. 
Cette concession annule la citation à l'ordre accordée par orûre 
général no 14, du 7 avril 4950, du général commandant les forces 
terrestres du Centre-Viet-Nam et des plateaux. 

Masson (Marc-Denis-Henri-Arthur), caporal, 72° compagnie coloniale 
de transmission, mle 47/90/17187, Cette concession annule la cita- 
tinn à l'ordre accordée par ordre général no 536, du 19 juillet 1949, 
du général commandant les forces vietnamiennes du Sud. 

Mouget (Louis-Jean), soldat de % classe, te bataillon thaï, mle 
52/88/213 Cette concession annule la citation à l'ordre accordée 
par ordre ne 6%, du 9 janvier 1953, du général comman- 
dant les forces terrestres du Nord-Viet-Nam. 

Moyse (Gustave-Paul), sergent-chef, 8° bataillon de chasseurs 1lao- 
tiens, classe 1940, mlé 5866. Cette concession annule la citation à 
l'ordre accordée par ordre général ne 48, du 31 août 1953, du 
&énéral commandant les forces terrestres du Laos. 








Plisson (Charles), sergent, % groupement colonial de commandos 
parachutistes, classe 1949, mle M. L. 1343. 

Rahmoune Bouzid ben Laïd, caporal, 5° bataillon de marche du 
7e régiment de tirailleurs algériens, classe 1959, mle 3272 au recru- 
tement de Constantine. 

Rampal (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 7° régiment de tirailleurs 
algériens, mle 54/60/1317. Cette concession annule la citation à 
l'ordre de l’armée accordée par décision ne 19, du 16 mars 1955 
(Journal officiel du 23 mars 1955). 

Steenbeke (Robert-Paul), soldat de 2 classe, 5° régiment élranger 
d'infanterie, classe 1953, mle 122% au recrutement de Marseille. 
Travers (André-Yvon-Louis), garde, 2 légion de marche de garde 
républicaine d’Extrême-Orient, classe 1944, mle 10364/N au recru- 

tement de Rennes. 

Welsch (Raymond-Jean), caporal, 3 groupement colonial de com- 
mandos prachutistes. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
Condy (Marcel), soldat de 2 classe, 16 régiment d'infanterie colo- 
niale, mle 28/821/00287. 
Pacini (Antoine), adjudant, 1/3 régiment de tirailleurs tonkinois, 
classe 1931, mle 924 au recrutement d’Ajaccio. 
Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939/1945 avec palme. 


Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958 
rendu sur ka proposition du président du conseil des ministres, du 
munistre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 


taire d'État aux forces armées (marine), vu ia déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les 
dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 


régiements en vigueur, est décoré de la médaille miiitaire le male- 
lot dont le nom suit: 


(Pour compter du 31 décembre 1956.) 
Décoration avec traitement. 
Personnels dégagés de toutes obligations militaires. 


Gramont (Gaston), matelot radiotélégraphiste, mle 60602 Ve 
28 ans de services dont 5 ans de services actifs. 

Est annulé, en ce qui concerne ce matelot, te décret du 5 jan- 
Vier 1957 portant concession de la médaille militaire (réserves 1956, 
sans traitement). 


Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d’Elat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les dispo- 
sions dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire à été concédée aux 
ofticiers mariniers dont les noms suivent: 


Décorations à titre posthume. 


Granet (Jacques-Roger), second maître de fre classe, radio-télégra- 
phiste volant, mle 3259 T 48. 

Cariou (Jean), second maître de fre classe, mécanicien-électricien 
d'équipement volant, mile 1152 B 49. 

Maton (Michel-Ghislain), second maître de 2 classe, m“canicien 
“moteurs d'avion, volant, mle 1021 C 50. 

Roux de Vence (Gérard-Raymond}, second maître de 2 classe, radie- 
télégraphiste volant, mile 3037 T 52. 

Gourmelon (François-Marie), second maître de 2° classe, navigateus 
aérien, mile 7927 T 52 
Ont été cilés. 





Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (marine), vu le décret du 1er octo- 
bre 1918, relatif à l’attribution des décorations à titre posthume, vu 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d'honneur 
portant que les dispositions dudit décret n'ont rien de contraire aux 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire a été 
concède au quartier-maître et aux marins dont les noms suivent; 


Déc'arations à titre posthume. 


Duhayon (Roger-Albert-Charies), quartier-maître de 2 classe, fusf- 
lier, mle 1676 T 56. 

ge (Henri-Maurice), matelot de fre classe, gabier, mile : 
2154 T 53. 


Neyret (Pierre-Francisque), matelot breveté provisoire de 3e classe, 
mécanicien, mie 35719 T 91. , 
Ont été cités. 
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Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958 
rendu sur la ponton du. président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que 
sitions dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire a été concédée à l'officier 


marinier dont le nom suit: 


Décoration à titre posthume. 


Le Bars (Alexis-Albert-Alain), second maître de {re classe, armu- 
rier d’aéronautigue volant, 1146 B 49. À été cité. 


Par décret du Président de la République en date du 5 mars 1958 
rendu Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), vu la déclaration du conseil 
de l’ordre national de la Légion d'honneur portant que les dispo- 
suions dudit décret n’ont rien de contraire aux lois, rets et règle- 
ments en vigueur, la médaille militaire a été concédée aux quar- 
ders-mailres dont les noms suivent: 


Décorations à titre posthume, 


#@uquesne (Jean - Pierre - André - Augustin - François), quartier-maître 
fusilier, C. S., mie 1828 C 50. 


Favé (André-Jean-Marie), quartier-maître de 2 classe fusilier, mle: 
5537 T 52. 


Ont été cités. 





Décret du 5 mars 1958 modifiant les dispositions 
de précédents décrets portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du 5 mars 1958 rendu sur la position du ident 
du consæil des ministres, du ministre de la défense nationale et 
des forces armées el du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur en date du 6 février 1958 portant que les rectificatifs ci-après 
sont faits en conformité des lois, déerêts et règlements en vigueur, 
les décrets visés ci-dessous sont reclifiés ainsi qu'il suit, en ce qui 
concerne les sous-ofticiers désignés ci-après: “ 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Arrélé no 1% du % octobre 1941, 


Après Cassan (Jean-Jacques-Pierre), aspirant, 15%0e régiment d'infan- 
ferie, ajouter: « Pour prendre rang du 19 septembre 1941 », 


Arrêté ne 911 du 29 juin 1944. 


Après Piton (Henri-Marie), adjudant-chef, artillerie, ajouter: « Pour 
prendre rang du 31 mai 198 ». 


Décret du 16 janvier 196. 
(Journal officiel du 7 février 1946.) 


Page 1151, après Furmic (Jean-Louis), aspirant, formation prémili- 
faire (direction gr | 18 région; 22 ans de services, 6 cam- 
pers A été cité, ajouter: « Pour prendre rang du 24 septembre 
É 


Page 1167, après Nicot (Adrien), adjudant du 13% escadron du train; 
47 ans de services, 12 campagnes, ajouter: « Pour prendre rang du 
29 février 1944 ». 


Décret du 15 novembre 1M6. 
(Journal officiel du 24 novembre 1946.) 


Page 9901, après Esteve (Charles-Louis-Auguste-Jean), aspirant, 
artillerie, 5° ion militaire; 23% ans de services, 6 campagnes, 
ajouter: « Pour prendre rang du 30 avril 1946 », 

‘ 


_ Décret du 11 juillet 1947. 
(Journal officiel du 18 août 1947.) 


Page 8144, après Duran (Georges), adjudant-chef, artillerie; 23 ans 
2 services, 2h annuilés, ajoute: « Pour prendre rang du 34 juil- 
€ », « 





1 
et Marcotte. 


Décret du 271 janvier 1948. 
(Journal officiel du 7 février 1948.) 


Page 1234, a Skobel (Waldeck}, adjudant-chef, armée blindée 
et cavalerie; 15 ans de services, 5 gr A été blessé, ajouter: 
« Pour prendre rang du 30 novembre 1 ». 

Page 1235, après Boyer (Yves-Antoine), adjudant-chef, train; 
13 ans de services, 5 campagnes. À élé cité, ajouter: « Pour prendre 
rang du 25 août 1946, ». 

Page 1352, après Dupouy (Henri), adjudant-chef, artillerie colo- 


\ niale; 15 ans de services, 9 campagnes. A été blessé et cité, ajouter: 
. « Pour prendre rang du 30 décembre 1946 ». 


Décret du 4 novembre 1948. 
(Journal ofjiciel du 9 novembre 1948.) 


Pagé 10857, après Vincenti (Jean), adjudant-chef, infanterie ; 17 ans 
de services, 10 campagnes. A élé cité, ajouter: « Pour prendre rang 


du 10 août 1946 ». 


Page 10858, après Austruy (René), adjudant-chef, infanterie; 
148 ans de services, 7 ne A été blessé, ajouter: « Pour 
prendre rang du 31 juillet », 

Page 10873, après Blancheton (Georges), adjudant-chef, artillerie ; 
14 ans de services, 14 campagnes, ajouter: « Pour prendre rang du 
25 août 1946 ». * 

Même page, après Ramblière (Georges), adjudant-chef, train; 


: 46 ans de services, 6 campagnes. A élé cité, ajouter: « Pour prendre 


rang du 30 novembre 1947 ».. 
Page 10874, après Brossier (André-Louis), adjudant-chef, artil- 


* lerie; 18 ans de services, 5 campagnes, ajouter: « Pour prendre 


rang du 29 décembre 1947 ». 


Décret du 3 décembre 1949. 
(Journal ofliciel du 6 décembre 1949.) 


Page 411767, après Vigner (André), adjudant-chef, artillerie; 14 ans 
de services, 10 campagnes. A été cilé, ajouter: «Pour prendre 


- rang du 29 décembre 1946 ». 


Décret du 13 décembre 1950. 
(Journal officiel du 19 décembre 1950.) 


Page 12885, après Montagnac (Raymond-Gilbert), adjudant-chef, 
arme blindée et cavalerie; 18 ans de services, 6 campagnes, ajouter : 
« Pour prendre rang du 31 octobre 1950 ». 


Décret du 9 juillet 1951. 
Uournal officiel du 14 juillet 1951} * 


Page 7628, après Barti (Antoine), sergent-major, infanterie, classe 
4983, mile 88 au recrutement de Perpignan; 18 ans de services, 
6 campagnes, ajouter: « Pour prendre rang du 31 octobre 4950 ». 


Décret du 25 mars 1957. 
Uournal ofliciel du 16 avril 1957.) 


Page 4011, après Grand (Robert-Marcel), 4 avril 1922, sergent- 
chef, infanterie métropolitaine; 15 ans de services, 5 campagnes, 
ajouier: « Pour prendre rang du 31 octobre 1956 ». 

Méme page, après Malbo (Paul-René), 19 juillet 1921, adjudant, 
infanterie méiropolitaine : 5 ans de services, 4 campagnes, uter : 
« Pour prendre rang du 31 octobre 1956 ». 


Décret du 23 décembre 1957. 
Uournal officiel du 11 janvier 1958.) 


Page #%3, après Mironneau (Henry-Anne-Marie), 10 novembre 1 
maréchal des logis chef: 7 ans de services, 5 Campagnes, Blessé e 
cité, ajouter: « prendre rang du 415 octobre 1957 ». 





Décret du mars 1968 portant promotion au grade d'administrateur 
ne Bas services centraux de la marine de deux 


Par décret en date du 6 mars 1958: 
Est promu, pour compter du 15 octobre 1919, au grade d’adminis- 
trateur en chef de 2° classe des services centraux de la marine 
M. l'administrateur principal des services centraux Fabrikant (M.). 
Est prom ur com du ++ vier 1951, au grade d’admi- 
nistrateur rs dnef de rx des + mm centraux de la marine 

M. l'administrateur principal Marcotte (J.-A.). 
28 décembre e 


Le présent décret abroge les décrets du 1950 et du 
12 et 1951 en tant Qu'ils portent promotion de MM. Fabrjkant 
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Décret n° 58-245 du 7 mars 1958, relatif. à l'organisation 
. Pour le temps de guerre du département de la Réunion. 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la defense. nationale e‘: des 
forces armées, du ministre de l'intérieur, du ministre des 
finances, des aflaires économiques et du plan, du ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre de l'agriculture, 
du ministre de la France d'outre-mer, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et 
de la population, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 sur l'organisation générale de 
la nation pour le temps de guerre, et notamment son titre 1Y, 
ensemble textes pris pour son appl'cation ; 

Vu la loi n° 54-731 du 17 juillet 1954 qui a rendu applicable 
dans les départements d'outre-mer la loi susvisée, ensemble 
les textes pris pour son application ;- 

Vu le décret du 2 mai 1939 portant règlement d’administra- 
tion publique pour lapplication de la loi du 11 juillet 1938 
sur l'organisation généraie pour le temps de guerre dans les 
territoires d'outre-mer dépendant de l'autorité du ministre de 
la Frauce d'outre-mer, et notamment son titre I; 

Vu le décret n° 47-1018 du 7 juin 1947 relatif à l’organisation 

tementale et à l'institution préfectorale dans les départe- 
ments d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 49-663 du 14 mai 1949 confiant dans certains 
cas exceptionnels les attributions d'inspecteur général en mis- 
sion extraordinaire pour le département de la Réunion au haut 
commissaire de la République à Madagascar et dépendances ; 

Le couseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — En temps de guerre, les mesures concernant 
l'utilisation de toutes les ressources du département de la 
Réunion en vuüe de parlci à l’eflort commun de défense de 
l'Union française sont exécutées par le préfét de la Réunion 
sous l'autorité du haut commissaire de la République à Mada- 
gasear. 

Art, 2. — Sans qu'il soit porté atteinte aux prérogatives des 
ministres es d'une ressource ou d'une catégorie 
déterminée de ressources prévues par le titre IV de la loi du 
11 juillet 1938 sur l’organisation générale de la nation pour le 
re de , en ce qui concerne les tâches de préparation 
et réalisation des mesures de mobilisation qui leur incom- 
bént, les services de l’ isation économique du temps de 
guerre de la Réunioñ ayant mission d'assurer l’utilisation de 
chaque catégorie de ressources et moyens seront, à la mobili- 
sation ou dans les cas prévus à l'article 1#* de la loi du 
11 juillet 1938, rattachés aux organisations régionales de 
Madagascar exerçant les attributions correspondantes vis-à-vis 
des mêmes catégories de ressources et moyens. 


Art. 3. — Dès le temps de paix, le haut commissaire de la 
République à r proposera au ministre de la France 
d'outre-mer, du préfet de la Réunion, la 
forme pre des rattachements à eflectuer en application 
de l'article 2 du présent décret. 

Ces rattachements feront l'objet de décisions spéciales à 
chacun des secteurs de l’économie, prises conjointement par le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre de l'intérieur, 
le secrétaire d'Etat as affaires rame «nue K le jf 
unique dr gere es mesures à prendre relativement a 
catégorie ressources considérées. 


Art. 4. — Les décisions visées à l’article 3 du présent décret 
préciseront notamment les conditions dans lesquelles le haut 
commissaire de la Ré 4 à Madagascar sera, dès le temps 
de paix, tenu par le préfet de la Réunion: 
nie la nature et lu te à À. 2 du À et mg qu dont il 

appartiendra iriger l’ ion en tem e rre ; 

Des d'équipement visant au- développement éco- 


me la Réunion ; 

De l'état de préparation des mesures de mobilisation élabo- 
rées à l'échielon local de ce territoire. 

Art. 5. — Le ministre de la défense rationals et des forces 
armées, ru ri ministre de Ars guersÀ gg À. og un, des 
, es € , le minis s travaux 
es, des transports et du tourisme, le ministre de l'indus- 
et du commerce, le ministre de l’agriculture, le ministre 
de la France d'outre-mer, le ministre du travail et de la sécu- 
pité sociale et le ministre de la santé publique et de la population 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
ae déeret, qui sera publié au Journal officiel Ge la Répu- 
lique française. 
Fait à Paris, le 7 mars 1958, , 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des finances, 
des afJaires Cronomiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS,. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL MRIBEYRE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BUSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
FÉIIX HMOUPHOUET-BOICGNY. 





Décret n° 58-246 du 10 mars 1958 portant création et orga 
nisation d'un comité du contrôie de la défense nationale 
et des forces armées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, 

Vu la loi du 16 mars 1882 sur l'administration de l'armée ; 

Vu la loi du 2 mars 1902 sur l'organisation du corps du 
contrôle de l'administration de la marine; 

Vu la loi du 31 mai 1933 sur la création et la formation du 
corps du contrôle de l'administration de l'aéronautique ; 

Vu la loi du 11 août 1936 sur la nationalisation des fabrica- 
tions de matériels de guerre et le décret-loi du 18 avril 1939; 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 197 fixant les 
attributions du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et des secrétaires d’Elat aux forces armées, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées dispose pour l'exercice de ses attributions d'un comité 
du contrôle de la défense nationale et des forces armées. 

Art. 2. — Le comité est composé des trois directeurs du 


contrôle de l’armée, de la marine et de l'aéronautique. 
La présidence du comité est assurée successivement par cha 


cun de ses membres, le président désigné par le ministre exer- 


çant ses fonctions pour une durée limitée à trois ans. 

Le secrétariat du comité est assuré par un contrôleur de 
ire ou de 2° classe d'un des trois corps. Ses modalités de fonc- 
tionnement sont réglées par le coté. 


Art. 3. — Le comité du contrôle de la défense nationale et 
des forces armées: Ù 

Conseïlle le ministre sur les questions interarmées de la 
compétence des corps du contrôle en donnant des avis et pré 
sentant des mp soit directement, à la demande du 
ministre ou de l'un des secrétaires d'Etat, soit de sa propre 
initiative après en avoir référé aux secrétaires d'Etat; 

Soumet au ministre et aux secrétaires d'Etat les projets 
de directives générales relatives aux missions de contrôle 
interarmées ; 

Fait assurer l’exécution des missions du contrôle interarmées 
prescrites par le ministre, coordonne l’action des membres des 
corps du contrôle qui en sont chargés, recoit les rapports éta- 
blis à la suite de ces missions et soumet aux secrétaires d'Etat 
puis, avec l'avis de ces derniers, au ministre, toutes propo- 
sitions correspondantes ; 

Conseille le ministre en ce qui concerne l'organisation et 
l'exercice du contrôle des services communs, soumet À sa 
décision toutes propositions relatives à cet objet et assume 
les tâches qui lui seront dévolues par les instructions minis- 
térielles en ce domaine, 
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: Art. 4, — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées (terre, 
marine et air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui $era publié au Journal 
officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 


et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 





Décret n° 58-247 du 10 mars 1958 portant création auprès du 
\ ministre de la défense nationale et des forces armées d’un 
comité interarmées du domaine militaire. 





Le président du conseil, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances, des aflaires écono- 
miques et du plan, du ministre de la reconstruction et du 
logement, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), du secrétaire 
d'Etat aux forces armées. (air) et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

: Vu la loi du 10 juillet 1791 sur la conservation, le classement 
des places de guerre et postes. militaires, sur les rapports du 
pouvoir civil avec l’autorité militaire dans les places, sur la 
conservation et la manutention des établissements et bâliments, 
sur le logement des troupes et sur l'administration des travaux 
et la police des fortifications ; 

Vu l’article 53 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956; 

Vu l’article 30 de Ja loi n° 57-1324 du 28 décembre 1957 

rlant: 1° ouverture et annulation de crédits sur 1957; 2° rati- 
cation de décrets; 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957 fixant les attri- 

butions du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et des secrétaires d'Etat aux forces armées ; 
Vu le décret n° 57-1336 du 28 décembre 19:37 portant réforme 
des règles de gestion et d’aliénation des biens du domaine 
national et codification, sous le nom de code du domaine de 
VEtat, des textes législatifs applicables à ce domaine, 


Décrète : 


Art. 1%, — Il est créé auprès du ministre de la défense 
aationale et des forces armées un comité interarmées du 
domaine militaire. 


Art. 2. — Le comité est présidé par le directeur des services 
législatifs et adfninistratifs au ministère de la défense natio- 
pale et des forces armées, et composé des membres suivants ; 

Le major général, chef de l'état-major des forces armées; 

Le major général de l'armée de terre; 

Le major général de la marine; 

Le major général de l’armée de l'air; 


: Le contrôleur financier près le ministère de la défense natio- 


pale et des forces armées ; 
* Un istrat à la cour des comptes ; 


ritoire ; e 

Un représentant du service des domaines. 

En outre, le coraité peut demander à entendre à titre consul- 
tatif le représentant des services intéressés par les projets 
soumis à l’examen du comité et, plus généralement, consulter 
Li) saygggen qualifié en raison de sa compétence ou de ses 

ctions. 


Art. 3. — Le comité est en. 26 d’étudier les conditions d’une 
meilleure utilisation du domaine militaire. 2 

Dans le cadre de cette mission générale : 

a) Il établit, sur proposition des secrétaires d'Etat compétents, 
l liste des biens meubles ou immeubles à aliéner; 

b) I1 présente à la signature du ministre les décisions de 
remise aux domaines concernant les biens visés en a ci-dessus; 

c) Il examine les modalités à suivre pour parvenir à une 
aliénation de la manière la plus avantageuse pour l'Etat; 


Un représentant de la direction de l'aménagement du ter- ! 


Constantine. 

































d) Dans l'hypothèse ou une administration, une collectivité 
publique ou une autre onne morale demande, pour des 
raisons d'intérêt général, la mise à sa disposition d'un immeuble 
militaire nécessaire aux forces armées, il examine les possi- 
bilités d’une échange permettant de retrouver un potentiel 
équivalent. 

Pour dérogation aux dispositions qui précèdent, les biens 
meubles qui, par suite de vétusté, d'usure ou de détérioration, 
ne peuvent plus être utilisés conformément à leur destina- 
tion, peuvent être aliénés dans les conditions réglementaires 
sans que les services intéressés soient tenus de recueillir l’avis 
du comité. Il en est de même pour les matières présentant le 
caractère de résidus à la suite de transformations de nature 
industrielle. 


Art. 4. — Le secrétariat du comité est assuré par un contrô- 
leur de 1'° classe de l’administration de l’armée, 

Des groupes de contrôle itinérants composés de membres 
des corps militaires de contrôle et de représentants des états- 
majors chargés d'étudier sur place, en liaison avec les services 
départementaux des domaines, les opérations immobilières sou- 
mises à l’avis du comité, peuvent être constitués à la demande 
du président. 


Art. 5. — Les trois membres du comité qui n’ont pas été 
définis ès qualités à l'article 2 ci-dessus sont désignés par 
arrêté du ministre de la défense nationale et des forces armées 
sur proposition du ministre intéressé. 

Art. 6. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de la reconstruction et du logement, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secrétaire d’État 
aux forces armées (marine), le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal: officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
el des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 

Le ministre des finances, 


des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
PIERRE GARET. 
Le secrétaire d'Etût aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
ALAIN POHER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





affectations d'officiers généraux 


Décrets du 10 mars 1958 
de l’armée de terre. | 





Le Président de là République, 


Sur la proposition du président du conseli des ministres, du 
minis 7 4 la défense Satilnaie et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat forces armées (terre) ; 


” Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


rf. 4er, — M. le général de brigade Bouvet (Georges-Régis-Josepn} 
est nommé adjo y” au généra! commandant le curps d'armée de 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
enr Bug 4 4 des gr À bee et le pre pee 1 
orces s (terre) sont chargés, ebacun en ce 
de l'exécution F - présent décret, qui sera publié au Journaj off 
de la République française. 


Fait à Paris, le 40 mars 1958. 


Par le Président de la République 


Le président du conseil des ministres,  : 
FÉLIX GAILLARD. 


Le ministre de la défense nationale et des forces srmées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


a 


RENÉ COTYs 
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Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire 
d'Elat aux forces armées (terre) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. 1er, — M, le général de brigade Masson (Ienry-Charles-Paul) 
est nommé commandant de la subdivision de Paris et commandant 
d'armes délégué de la place de Paris. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENE COTY. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées el du secréiaire 
d'Etat aux forces armées (terre) ; 

Le consei: des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Je général de brigade Bourdarias (Alphonse) est 
nommé commandant du groupe de subdivisions de Versailles, en rem- 

lacement de M. le général de krigade Masson appelé à d’autres 
onclions. 

Art. 2. — Le président du conseil es ministres, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d’Elat aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécutien du présent décret, qui sera publié au Journal o/ficivl 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHAPAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, @u 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées (terre) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — M. le général de brigade Coche (Paul-Raymond) est 
nommé inspecteur du train. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Elai aux 
forces armées (terre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


‘ Fait à Paris, le 10 mars 1958, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


RENÉ COTY. 





‘Le Président de ja République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
Tuinistre de la défense nationale et des lorces armées et du secré- 
faire d’Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 1e. — M. le général de brigade Gallo (Joseph-MarieY est 
nommé commandant du train et directeur des transports de ja 
d0e région militaire. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées ei le secrétaire d’Etal aux 


mm 





forces armées (terre) éont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exéculion du présent décrel, qui sera publié au Journal offici 
de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1958 
RENÉ COTF, 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD, 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

JACQUES CHABAN-DELMAS, 


Le secrétaire d'Etat aur forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 


—_——_—_—_— 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 48 
ministre des affaires étrangères, du ministre de la défense nationale 
et des forces armées et du secrélaire d'Etat aux forces armées 
(terre), F4 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1er, — M. l'ingénieur militaire général de 2e classe des fabrt 
calions d'armement Devenne (Gérard-Louis) est nommé chef de la 
section de production de la délégation française à l'Organisation du 
traité de l'Atlantique Nord et représentant de la France au comité 
permanent des armements de l'U. E. O. à compter du 1er mars 1958. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires étrangères, le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Elat aux forces armées (terre) sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiet de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mars 1958, 
REXÉ COTY. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères par intérim, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
PIERRE MÉTAYER. 





Ordonnateurs secondaires. 





Par arrété interministériel en date du 22 février 1958, le directeur 
de l’entrepôt de l'armée de l'air n° 608, à Toulouse-Balma, est insti- 
tué ordonnateur secondaire des dépenses du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). + 

ll liquide et mandate conformément aux règles de comptabilité 
publique, les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délé- 
gués à cet eflet par le secrétaire d'Etat aux forces armées (air). 

Cet arrêté prendra eflet à compter du 4er avril 1958. 





Par arrêté interministériel en date du 22 février 1958, sont suppri 
més les postes d'ordonnateur secondaire institués auprès de: 

L'atelier de réparations de l’armée de l'air no 62%5 à Boufarik 
(Algérie) ? é ‘ é 

L'entrepôt général de l’armée de l’air n° 631 à Rlida (Algérie). 

L’entrepôt général de l'armée de l'air n° 632 à (Casablanca 
(Maroc). 

Les dispositions de cet arrêté prendront eflet à la clôture des opé- 
ralions de la gestion 1957. 





Régies d’avances. 





Par arrêté du secrétaire d’Etat aux forces armées (air) en date du 
22 février 1958, le montant maximum des avances susceptibles d’être 
consenties au régisseur d’avances de l’entrepôt de l’armée de l'air 
ne 607 à Saint-Astlier est fixé à 5 millions de francs répartis comme 
suit : 

4.500.000 F: dépenses de personnel, 

500.000 F: dépenses de matériel. 





Par arrêté du secrétaire d'Etat aux forces armées (air) en date 
du 22 février 1958, l’article 2 de l'arrêté du 6 mars 1953 instituant 
une régie d’avances auprès du magasin central d'habillement de 
l’armée de l’air à Toulouse-Balma, modifié par les arrêtés du 26 avril, 
4er octobre 1954, 16 février 1955 portant transfert de ladite - régie 
auprès de l'établissement central du commissariat de l'air no 79% 
au même lieu géographique, et 25 avril 1956, est à nouveau modifi 
comme suit : 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consenties 
au régisseur est fixé à 2.600.000 F, dont: 

« 2.300.000 F: dépenses de personne]; 

« 300.000 F: dépenses de matériel ». 

{Le reste sans changement.) 

















L 








2430 ._ JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Mars 1958 
Commission consultative des marchés près le ministère de Par arrêté du 27 février 1958, M. le lieutenant d'administration de 
la défense nationale et des forces armées (administration réserve du service de santé Mora (Robert-François), est placé 


né , 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu l'arrêté du 21 avril 1953 modifié par: arrêté du 4 décembre 1953 
instituant une commission consultative centrale des marchés auprès 
du ministère de la défense nationale et des forces armées (adminis- 
tration centrale) et notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 1953 portant nomination des membres 
de la commission, modifié notamment par les ‘arrêtés des 13 mai 
4954, 10 novembre 1954 et 26 mars 1956, : 


Arrête : 
Art. er, — L'article 2 de l’arrêté du 4 décembre 1953 est modifié 
comme suit : 
Au paragraphe d, au lieu de: « M. le colonel Stern », mettre: 
« M. le colonel Stanislas ». 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 26 février 1958. 
Pour le ministre de la défense nationale 
et des forces armées et par délégation : 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER, 





Commission consultative centrale des marchés 
instituée auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine). 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Vu le décret ne 53-406 du 11 mai 1953 rejatif aux commissions 
consultatives centrales des marchés ; 
Vu le décret no 57-1013 du 2% août 1957 relatif aux contrôles des 
marchés passés au nom de l'Etat, 
l'arrêté du 19 janvier 1954 instituant au secrétariat d'Elat aux 
forces armées (marine) une commission consultative centrale des 


marchés; 

Vu l'arrêté du 1°r février 1958 portant nomination des membres de 
la commission consultative centrale des marchés instituée auprès du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 


Arrête : 


Art. 4e. — L'arrêté du 1er février 1958 portant nomination des 
membres de la commission consultative centrale des marchés insti- 
tuée auprès du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) est 
modifié ainsi qu'il suit: , 

Article fer, dans la colonne « Représentants extérieurs au secréta- 
riat d'Etat aux forces armées (marine) », 


Au lieu de: 
M. le. gg 2 tit Li le conteur gt Ur 
d' mi secrétariat d'État. 
Lire: 
M. le contrôleur financier inté- | M. le contrôleur financier adjoint 
ressé. intéressé. 


Article 2, au lieu de: « M. Ergmann, conseiller référendaire à la 
tour des comptes », lire: « M. Benoist, auditeur à la cour des 
comptes ». 

Art, 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. : 

Fait à Paris, le 1er, mars 1958. 

Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

BERNARD BECK, 





Armée de terre (active). 
Par arrêté du Fa re Ep M. le ge éopeane -- gendar- 
chef du RS français de Janger). est ref 
dans cadres et remis à la disposition du mi de la 
nationale et des forces armées, à compter du 1° mars 1958. 


#88 





Par arrêté du 91 février 1958, M. le lieutenant d'administration du 
service de l'intendance Fleurent (Maurice-Eugène-Paul}, est placé, 
sur sa demande, dans la position de disponibilité, pour une e 
de cinq ans, à compter du 1er mai 1958. 

nt 


Le 








« hors cadres, en mission » au titre du ministère de l'Algérie, Lee 
le service des aflaires-algériennes, à corapter du 1e novembre 1957. 
nnpéhihihgé 


Par arrêté du 21 février 1958, M. le médecin lieutenant Meunier 
(Jean-Louis-Pierre-Joseph) est placé hors cadres, en mission, au 
titre du ministère des affaires étrangères, à la disposition du gouver- 
nement Jibyen, pour servir au Fezzan, à compter du 1* juin 1957. 





Par arrêté en date du 3 mars 1958, M. l'intendant militaire de 
fr classe Lepage (Paul-Armand-Charlés-Henri) est placé hors 
cadres, en mission au titre du ministère de l'agriculture, à 


compiler du 20 janvier 1958. 





Armée de terre (réserve). 





Par décision du ?8 février 1953, sont nommés avec leur grade A 
leur ancienneté de grade dans les cadres des officiers de réserve à 
compter du jour de leur radiation des cadres de. l’armée active et 
aflectés pour administration aux élats-majors désignés ci-après, les 
officiers dont les noms suivent: 


TROUPES METROPOLITAINES 
4re RÉGION MILITAIRE 
Etat-major de la région. 


(Service d'état-major.) 
M. Arthaud (Albert-Emile), chef de bataillon des transmissions 
(D.E.M.). Etait en non-activité à ‘’élat-major de la subdivision auto- 
nome de la Seine. é 


Subdivision autonome de la Seine. 


M. Ceretti (Gaston-Alber! Maurice), capitaine des transmissions, 
= à en non-activité à l'état-major de la subdivision autonome de 
a Seine. 

M. Hanne (Arthur-Léon-François), capilaine des transmissions. Etait 
= non-activité à l'état-major de la subdivision autonome de la 
eine. 

M. Peyrolier (Jean-Luecien-Joseph}, capitaine des transmissions, 
Vient de la section technique de l'armée, 


Te RÉGION MILITAIRE 
Groupe de subdivisions de Dijon. 
M. Carrie (Joseph-Eugène-Christian), chef de bataillon des trang 
missions. Vient du 50 bataillon de transmissions. 
9e RÉGION MILITAIRE 
Commandement et direction des transmissions, 


M. Gallas (Roland-André), capitaine du cadre des adjoints du 
service des matériels, subdivision « Transmissions ». Vient de l'éta- 
Er pm de réserve générale du matériel de transmissions du 





Personnel civil administratif de la marine. 


lieu de: « M. Evanne (Joseph-<Marie) », mettre : « M. Evanno 
Marie »; au lieu de: « M. Moudener (Henri) mettre; « 1 S 


Rectificatif au Journal ‘officiel du 22 février 1958: page "a. an 
M 
denner (Henri) ». 





| Régisseurs d'avances. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces xrmées (marine) en 
date du 27 février 1958, M. Poussuet (Pierre), secrétaire adminis- 
tratif de 1re classe, est nommé sous-régisscur d’avances du service 
du commissariat de la marine à Bordeaux, échelon de Rochefort, 
en remplacement de M. Le Goff (Pierre), secrétaire administratif, 





Services extérieurs (terre). 


Par arrêté en date du 20 février 1958, MM, Dprrprois (Marcel 
Vigon (Francis), Mile Havard (Marie-Josèphe), MM. Vertut ( ; 
et Duret (Baptistin), secrétaires administratifs Stagiaires relevant de 
la direction centrale des services de santé des armées (terre), sont 


titularisés dans leur emploi, à compter du 1$ décembre 41957, 











bornes à 


D ht de D 
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Services extérieurs (air). 





Par arrêté en date du 26 février 1958: 
Sont nommés secrétaires administratifs de 2e classe, 4# échelon, 
et titularisés dans le grade correspondant : 


(A compter du 3 janvier 1958.) 


Mme Creuzet {Jacqueline). 

Mlle Orsini (Mad:leine). 

Mlle Duris (Marguerite). 

M. Jahan (André). 

M. Plavinet en). — Bonifications pour services militaires à 
utiliser : 2 ans 10 mois 3 jours. Majoralions pour services de guerre 
à utiliser: 8 mois 15 jours. 

M. Schneider (Raymond). — Bonifications pour services militaires 
à utiliser: 2 ans 11 mois, Majorations pour services de guerre à 
utiliser: 4 mois 27 jours. 


(A compter du 24 janvier 1958.) 
M. Bailiche (Jean). — Bcnifications pour services militaires à 
utiliser: 3 ans 7 mois 28 jours. Majoralions pour services de guerre 
à utiliser: 1 an 3 mois 29 jours. 


Sont promus secrétaires administratifs de 2e classe: 


(2 échelon, à compter du 3 janvier 1958.) 


M. Plavinet (Robert), en ulilisant 2 ans de bonifications pour 
services militaires, Bonificaticns | pec8 services militaires restant à 
utiliser: 40 mois 3 jours. Majorations pour services de guerre res- 
tant à utiliser: 8 mois 15 jours. 

M. Schneider (Raymond), en utilisant 2 ans de bonifications pour 
services militaires. Bonifications pour services militaires restant à 
utiliser: 11 mois. Mujoralions pour services de guerre restant à 
utiliser: 4 mois 27 jours. 


(3e échelon, à compter du 24 janvier 1958.) 


M. Bailiche (Jean), en utilisant 3 ans 7 mois 28 jours de bonifi- 
cations pour services militaires et 4 mois 2 jours de majorations 
pour services de guerre. Bonifications pour services militaires épui- 
Er Majorations pour services de guerre restant à utihser: 11 mois 

urs. 





Techniciens d’études et de fabrications. 





Par arrêté du 6 février 1958, les dispositions de l'arrêté du 
45 avril 1954 modifié sont abrogées et remplacées par les suivantes 
en ce qui concerne les personnels de la direction du génie dont 
les noms suivent, leur «lassement d'intégration et leur ancienneté 
dans l'échelon au 1e janvier 4954 s’élablissent comme suit : 


Au 7 échelon. 
MM. 

ibaron (Dieudonné) (4 R. M.), 140 ans 9 mois 7 jours dont 5 ans 
2 mois 7 jeurs de services militaires et assimilés. 

Berges (Henri) (6° R. M.), 3 ans 7 mois 19 jours dont 2 ans 7 mois 
19 jours..de services militaires et assimilés. 

Deboey (Georges) (2° R. M.}, 8S ans 11 mois 24 jours dont 3 ans 
2 mois 20 jours de services militaires et assimilés. 

Defouiloy (Georges) (6° R. M.), 5 ans 11 mois 12 jours dont 4 ans 
11 mois 12 jours de services militaires et assimilés. 

Delon (Jacques) (8: R. M.), 9 ans 6 mois dont 8 ans 6 mois de 
services militaires et assimilés. 

Erker (Maurice). (2° R. M.), 12 ans 6 mois 25 jours dont 8 ans 9 mois 
5 jours de services militaires et assimilés. 

Franza (Raymond) (6° R. M.), 4 ans 4 mois 15 jours dont 3 ans 
4 mois 15 jours de services militaires et assimilés. 

Frerot (Max) (2 R. M.), 10 ans 3 mois 19 jours dont 9 ans 3 mois 
19 jours de services militaires et assimilés 

Giraud (Jean) (2° R M), 10 ans 3 mois 21 jours dont 9 ans 4 jours 
de services militaires et assimilés. 

Houarä (Marcel) (6° R. M.), 11 ans 4 mois 24 jours dont 9 ans 1 mois 
15 jours de services militaires et assimilés. 

Jacquemain (Ernest) (6° R. M.), 11 ans 9 mols 14 jours. 

Jacquet (Emile) (6° R. M.), 2 ans 8 mois 22 jours dont 1 an 8 mois 
22 jours de services militaires et assimilés. 

Klein (Edouard) (6° R. M.), 2 ans 11 mois 21 jours dont 1 an 44 mois 
21 jours de services taires et assimilés. 

Laforge (Maurice) (Maroc), 5 ans 6 mois 3 jours dont 4 ans 2 mois 
3 jours de services militaires et assimilés. 

Le Stanc (Jean) (6° R. M.), 3 ans 8 mois dont 2 ans 8 mois de 
services militaires et assimilés. 

Moitry (Adrien) (5% R. M.), 3 ans 10 mois 17 jours dont 2 ans 
10 mois 17 jours de services militaires et assimilés. 

Normand (Auguste) (% R..M.), 5 ans 7 mois 3 jours dont 4 ans 
7 mois 3 de services militaires et assimilés. 

Pattin (Emile) (6° R. M.), 42 ans 40 mois 27 jours dont 1 an 10 mois 
1 jours de services militaires et assimilés 





Reimbasse (Jean-Paul) (6° R. M.), 6 ans 1 mois 15 jours dont 2 ans 
8 mois 2 jours de services militaires et assimilés. 

Roufast (Jean-Baptiste) (Maroc), 7 ans 2 mois 2? jours dont 2 ans 
11 mois 25 jours de services militaires et assimilés. 

Roux (Marcel) (ire R. M.), 3 ans 10 mois 7 jours dont 2 ans 7 mois 
25 jours de services militaires et assimilés. / 

Sauter (Lucien) (5° R. M.), 9 ans 10 mois 6 jours dont 4 ans 6 mois 
17 jours de services railitaires et assimilés. 

Siry (René) (6° R.' M.), 9 ans 11 mois 24 jours dont 4 ans ? mois 
12 jours de services militaires et assimilés. 

Titaut (Lucien) (9% R. M.), 6 ans 11 mois 15 jours dont 1 an 19 jours 
de services militaires et assimilés 

Thomas (Jean) (ïe R.M.), 4 ans 11 jours dont 3 ans 11 jours de 
services militaires et assimilés. 

Thomas (René) (% R. M.), 7 ans 10 mois #4 jours dont 2 ans 6 mois 
18 jours de services mälitaires et assimulés. 


Au 6° échelon, 
MY. 

Auburtin (Auguste) (6° R. M.), 4 ans 10 mois 24 jours dont 2 ans 
6 mois 19 jour: de services mililaires et assimilés. 

Bartheime (Victor-Paul) (6° R. M.), 3 ans 10 mois 27 jours dont 
2 ans 8 mois 9 jours de services militaires et assimilés. 

Huttin (François) (Maroc), 4 ans 18 jours dont 3 ans 18 jours de 
services militaires et assimilés. 

Lebourg (Robert) (6 R. M.), 7 ans 5 mois 5 jours dont 6 ans 
5 mois 5 jours de services militaires et assimilés. 

Magar (Gérard) (4° R. M.), 4 ans 3 mois 27 jours dont 2 ans 3 mois 
22 jours de services militaires et assimilés. 

Marion (Lucien) (9% R. M.), 4 ans 7 mois 24 jours dont 1 an 
26 jours de services militaires et assimilés. 

Parrot (Jean-Victor) (%° R. M.), 5 ans 7 mois % jours dont 2 ans 
9 mois 6 jours de services mililaires et assimilés. 

Sauvage (Robert; (6° R. M.), 1 ans 6 mois 10 jours de services 
militaires et assimilés. 

Stransberger (Adrien) (6° R. M.), 4 ans 8 mois 8 jours dont 3 ans 
29 jours de services militaires et assimilés. 


Au 5° échelon. 
MM. 

Bour (Louis) (Maroc), 6 ans 4 mois 11 jours dont 1 an 6 mofs de 
services militaires et assimilés. 

Channen (Jean) (6° R. M.), 2 ans 2 mois 13 jours dont 1 ans 2 mois 
13 jours de services militaires et assimilés. 

Schopmann (Hénri) {46° R. M.), 2 ans 10 mois 3 jours dont ? an 
10 mois 3 jours de services militaires et assimilés. 

Trecul (Marcel) (ire R. M.), 3 ans 14 jours dont 2 ans 14 jours de 
services militaires et assimilés. 





Par arrêté en date du 21 février 1958, M, Grimaud (Michel), teche 
nicien d’études et de fabrications des services techniques de l’aéro- 
nautique, est maintenu sur sa demande, en disponibilité sans trai- 
tement pour convenances personnelles pendant une nouvelle période 
d'un an à compter du 1er avril 195$. 





Par arrêté en date du 24 février 1958: 

I. — M. Ploue (A), technicien d’études et de fabrications des sen 
vices techniques, % échelon, a été promu technicien-chef de tra- 
vaux d'études et de fabrications, 14e échelon, à compter du 27 mars 
19%8; ancienneté dans l’échelon reportée au 18 novembre 1956. 

IT. — Les techniciens-chefs de travaux d’études et de fabrications 
dont les noms suivent ont été promus aux échelons et dates indi- 
gnés ci-après : 


3e échelon. 


MM Marechal (R. E. M.), à compter du 17 janvier 1958. 
Deconninck (A.), à compter du 1° juin 1958, 


2e echelon. 


MM. Guize (H.), à compter du 1er janvier 1958. 

Labarrère (R. F.), à compter du 1 janvier 1958. 

Van Zon (R, J. L.), à compter du {er janvier 1958, 

Madée (R.), à compter du 1e janvier 1958. 

Lyonnet (J. M.), à compter du 8 février 1958 (services militaires 
épuisés). 

Vincent (J. A.), à compter du 13 février 1958 (services militaires 
épuisés), 

Alix (A: F. A.), à compter du 7 mars 1958 (services militaires 
épuisés), 

Gourdin (G.), à compter du 8 juin 1958 (services militaires 
épuisés). 
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IH. — Les techniciens d'études et de fabrications dont les noms 
suivent ont été promus aux échelons el dates indiqués ci-après: 


7° échelon. 
SM. Dongy (P. A. C1lj, à compter du 1er janvier 1958. 
Robert (1. M.), à compter du 1er janvier 1958. 
Re (R. J. L.}), à compter du 47 février 1958. 


Dorion (Y. M. J.), à compter du 8 mai 1%8. 
Dantier (A. R.}, à compter du %5 juin 4958. 


6° échelon. 
MM. Vincent (M.), à compter du 4 janvier 1958. 


Martinet (L.-J.), à compter du 26 avril 1958. 
Plonevez (J. R.), à compter du 29 avril 1958. 


5 échelon. 
MM. Fajolle (E. X.), à compter du 1e janvier 1958. 
Chaput (S.), à compter du 12 janvier 1958 


Dubois (J. B.). à compter du 22 janvier 1958. 
Le Goff (A.), à compter du 11 avril 1958, 


& échelon. 
M. Vitry (R. M.), à compter du fer Janvier 1958, 


% échelon. 


M. Richet (A.), à compiler du 19 avril 1958 (services militaires 
épuisés). 





Travaux maritimes. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 12 février 1958: 


4 Sont inscrits en tête du tableau d'avancement pour 4952, pour 
wne nomination au grade d'agent technique principal de 3° classe: 
MM. Casta (Noël), Robin (Raoul) ; 


2° Est inscrit au tableau supplémentaire d'avancement pour 1952: 


4 bis. M. Le Verge (Roger); 


3 Le tableau supplémentaire d'avancement pour 1954 est modifié 
comme suit en ce qui concerne les inscriptions pour une nomi- 
nation au grade de technicien en chef: 

4. M. Breut. 3. M. Vastel. 5. M. Baude, 

2. M. Difraya, 4. M. Corbin. | 





Tableau d'avancement de l’année 1957 (armée de terre). 


OFFICIERS DE RÉSERVE EN SITUATION D'ACTIVITÉ 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Pour le grade de colonel, 


MM. les lieutenants-colonels : 
4 Grobert (Etenne-Marie-Eugène-Auguste), corps d'armée d'Alger. 
2 Garnier-Dupré (Francisque-Léon), corps d'armée de Constantine. 


_ Pour le grade de lieutenant-colonel, 


MM. les chefs de bataillon: 
4 Casalta (Jean-Paui-Adolphe), groupe de subdivisions de Chamléry. 
2 Picard (Emile-Jacques), corps d'armée d'Oran. 2 
3 Perrossier (Yves-François), forces françaises en Allemagne. 
4 Fourestier (Ferdinand-Paul), état-major 9 ce militaire. 
5 Rebuflel (Marcel-Angelin-Marius), groupe subdivisions de - 
L 


yon. à 
6 Rastouil (Jean-Paul-Joseph), corps d'armée d'Alger, 
7 Marty (Maxime), corps d'armée d'Alger. 
8 Vigroux (René-André)}, de subdivisions de Nancy. 
9 de Ribier (Pierre-Denis), état-major 8° région militaire 





Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines : 

4 Darrigrand (Jean-Edouard-Louis), état-major troupes du Maroc. 

2 Panetier (Raymond-Guy-Alban), corps d'armée de Constantine. 

3 Mounier (Xavier-Arthur), corps d'armée d'Oran. 

4 Legault (René), corps d'armée d'Alger. 

5 Lefaysse (Michel-Henri-Marie-Joseph), corps d'armée d'Alger. 

6 De Maupeou d'Ableiges (Gilles-Marie-Maurice-Michel), groupe de 
subdivisions du Mans. 

7 Guerin (Jean-Marie), groupe de subdivisions du Mans. 

8 Rico (Edmond-Joseph), corps d'armée d'Oran. 

9 Molinet (Maurice-Aimé}), corps d'armée de Constantine. 

10 Petijean (Noël-Emile-François), groupe de subdivision de Mar- 
seille. 

41 Jeanroy (Victor-Louis-René-François), 10 région militaire. 

42 Jonet (Basile-Eugène), corps d'armée d'Alger. 

43 Fournier (Paul-Michel), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

44 Bardet (Gaspard-Joseph), groupe de subdivisions de Clermont- 
Ferrand. 

45 Osmont (Jacques-Ernest-Alexandre), groupe de subdivisions de 
Marseille. 

16 Allegret (Georges-Paul-Léon), corps d'armée d'Oran. 

47 Brossel (Raymond-Jean), groupe de subdivisions de Clermont 
Ferrand. k 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


A. — Conditions générales. 


4 Barbary (Pierre-Marie-Joseph), corps d'armée d'Oran. 
2 Vallantin (André-Prosper), corps d'armée d'Alger. 
3 Coste (Auguste-Marie-Pierre-François), corps d'armée d'Alger. 
4 Le Roux (Henri-Charles), corps français de ‘Tunisie. 
& Chatelain (Marc-Louis-Julien), corps d'armée d'Oran. 
6 Petit (Jean-Georges), corps d'armée d'Alger. 
7 Bigorre (Paul-Raoul}), corps d'armée d'Oran. 
8 Ourgaud (Jean), corps d'armée d'Alger. 
9 Bienfait (Edmond-Louis), corps d'armée de Constantine 
40 Michel (Jacques-Lucien), corps d'armée d'Alger. 
41 Haugades (Etienne}, corps d'armée d'Alger. 
42 Bertrand (André-Pierre), corps d'armée d'Alger. 
43 Olivier-Henry (Gaston), corps d'armée d'Alger. 
42 bis Duplantier (Henri-Roger-Jean), corps d'armée d'Alger. 
44 Beguet (Jean-Pierre), corps d'armée d'Alger. 
45 bulot (Gustave-Maurice), services des affaires algériennes. 
46 Castex (Lucien-Alfred), corps d'armée d'Oran. 
47 Bou (Edouard), corps d'armée d'Alger. 
43 Pericard (Jean-Gustave-Jacques), corps d'armée de Constantine. 
49 Robert (Jean-Célestin), groupe de subdivisions du Mans. 
26 Lacuve (Emile-Louis), corps d'armée d’Alger. 
21 Clairac (Louis-Pierre-Armand-Edouard), corps d'armée d'Alger. 
22 Bonin (Guy-François}, corps d'armée d'Alger. 5. 
23 Rieth (Alfred-Frédéric), groupe de subdivisions de Lyon. 
24 Budin (Louis-Georges-Philibert}, corps d'armée d'Oran. 
2, Bonet (Guy-Auguste-Jean), groupe de subdivisions de Tours. 
% Barat-Dupont (Jean-Jacques), corps d'armée d'Alger. 
21 Säbatier (Antoine-Roi}, corps d'armée d'Alger. 
% Guinand (Jean-Jules-Auguste), corps d'armée de Constantine, 
Littner (François), corps d'armée d'Alger. 
Mohamed, corps d'armée de pone 
ené-Georges), corps d'armée d'Alger. 
— re-François), groupe de subdivisions de 


il 
| : 
| 


Fagot-Barraly , corps d'armée d'Alger. 
Belasco (Lucien-Pierre-Francis), corps d'armée de Constantine. 
Kirstetter (François-Xavier-Raymond), groupe de subdivisions de 


Strasbourg. 
Osmont (Jaeques-Léon-Charles), service des affaires algériennes. 
Desarbres (Robert-Paul), corps d'armée d'Oran. 
49 Guillamo (Marcel-Joseph), corps d'armée d'Alger. 
50 Galiard (Prosper-Aimé}, corps d'armée d'Alger. 
54 Alba (Jean-André}, corps d’armée d'Oran. 
52 Doussot (Roland-Charles}, groupe de subdivisions de Laon. 
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53 Rigail (André), corps d’armée d'Oran. 

54 Susini (Pascal), groupe de subdivisions de Marseille. 

55 Giudici (Dominique), groupe de subdivisions de Besançon. 
56 Aguzou (Jean-Prosper-Albert), corps d'armée d’Alger. 


B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


4 Grumler (Fritz-Ernest-Charles), corps d’armée d'Oran. 

2 Ulmer (René-Georges), groupe de subdivisions de Strasbourg. 

3 Rouquette (Marcel-Frédéric-Cyprien), troupes françaises du Maroc. 

4 Bessaguet (André-Ferdinand-Robert), corps d'armée d'Oran. 

5 Pichegru (Jean-Henri-Georges), groupe de subdivisions de Tou- 
louse. 

6 Veran (Jean-Marius-Gaston), groupe de subdivisions de Nice. 

7 Couraud (Michel-Arsène), groupe de subdivisions de Limoges. 

8 Harster (François-Xavier), service des affaires algériennes. 

9 Hortai (Paul-Joseph}, corps d'armée d'Alger. 

40 Grelounaud (Roger), groupe de subdivisions de Châlons-sur- 
Marne. 

41 Farbos (Gilbert), groupe de subdivisions de Bordeaux. 

42 Serres (Christian-Bruno-Henri-Bertrand), groupe de subdivisions 
de Bordeaux 

43 Morel (Jean-Henri), subdivision autonome de la Seine. 

44 Chamoux (Roland-Marcel-Blaise), corps d'armée d'Alger. 

45 Berthier (Robert-Emile-Blaise), corps d'armée d'Alger. 

46 Bottet (Pierre-Jean-Louis), groupe de subdivisions de Lyon. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers : 

4 Mallet (Edouard-Claude), corps d’armée d’Alger. 
2 Carlier (Bernard-Marie-Joseph), groupe de subdivisions de Laon. 
3 Caruana (Norbert), corps d'armée de Constantine. 
4 Orliac (Pierre-Henri-Jean), groupe de subdivisions de Montauban. 
5 Sanchez (Constant-Roger), corps d'armée d'Oran. 
6 Bedat (Claude-André-Lucien-Marie), groupe de subdivisions de 

Besançon. 


Arme blindée et cavalerie. 


Pour le grade de chef d'escadrons. 


MM. les capitaines : 
4 Sauvage de Brantes (Louis-Gérard-Marie-Joseph), 
affaires algériennes. 
2 Olaciregui (Albert-Martin), corps d’armée d'Oran. 
3 De Mesnard (Guy-Marie-Joseph-Germanicus-Bonaventure), corps 
d'armée d'Oran. 
& Simian (Jacques-Marie-Paulin), corps d'armée d'Alger. 


service des 


Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


A. — Conditions générales. 


4 Thouin (Jean-Louis), corps d'armée de Constantine. 

2 Sehairi Abdelkader ben Mohamed ben Guettaf, corps d’armée 
d'Alger. 

3 Schlegel (Pierre-Louis), corps d'armée de Constantine. 

& Germain (Léon-François), corps d'armée de Constantine. 

5 Morteyrol (Guy-Jacques), corps d'armée d’Alger. 

6 Parra (Fernand), corps d'armée d'Oran. 

7 Gaudin (Jacques-Louis-Edmond}, corps d'armée d’Alger. 

8 Chazot (Guy-Marie-Jean-Félix), corps d'armée d’Alger. 

9 Boche (Georges-Guslave), corps d’armée de Constantine. 

© Aguera (Adolphe-Santos), corps d'armée d’Alger. 

11 Poinceau (Georges-Clotaire), corps d'armée d'Oran. 

12 Belin (Robert-Gabriel-Henri), groupe de subdivisions de Dijon. 

13 Thomas (Roger-Alphonse-Marie-Louis), compagnie des services 
ne 1. 

14 Surin (Raymond-François-Joseph), corps d'armée d'Alger. 

145 Bardy (Léon-François), corps d'armée d'Oran. 

46 Landry (Maurice-Germain-Henri-Emilien), corps d'armée d'Alger. 

47 Bertandeau (Henri), troupes françaises du Maroc. 

48 Montagne (Michel-Lucien), corps français de Tunisie. 


B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 4955). 


1 Haenel (Théodore-Guillaume), forces françaises en Allemagne. 

2 Faivre (Marcel-Henri-Julio), corps d'armée d'Alger. 

3 Perrier (Alfred-Pierre), corps d'armée d’A'ger. 

4 Braconnier (Louis-Armand-Jean-Marie), troupes françaises du 
Maroc. 

5 Delbays (Jean-Emile-Charles), corps d'armée d'Alger. 

6 Pericat (René-Julien-Louis), corps d'armée de Constantine. 

7 Servoles (Gaston-Emile-Lucien), corps d'armée d'Alger. 

8 Destret (Gabriel), service des aflaires algériennes. 





Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-ofliciers: 
1 Casandri René), corps d’armée d'Oran. 
2 Martin (Henri-François-Georges), corps d'armée d'Alger. 
3 Levy (Pierre-Sylvain), corps d'armée d'’Alger. 


Artillerie. 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs d’escadron : 


4 Chartier (Pierre), forces françaises en Allemagne 
2 Montaz-Rosset (Louis-Marius), corps d'armée d'Alger, 


Pour le grade de chef d'escadron. 


MM. les capitaines: 
1 Andrieux (Philippe), groupe de subdivisions de Rennes, 
2 Delauzun (Félix-Adolphe), corps d'armée d'Oran. 
3 Reichert (Norbert-Charles), coms d'armée d'Alger. 
4 Patouraux (Marcel-Odon), corps d'armée d'Oran. 
$ Thurin (Robert-Jules), corps d'armée d'Oran. 


Pour le grade de capitaine, 
MM. les lieutenants: 


A. — Conditions générales, 


4 Legal (Etienne-René), corps d'armée d'Oran. 

2 Bougeret (Henri-Emile), groupe de subdivision de Nevers, 

3 Liouche (Georges-Henri-Auguste), corps d'armée d'Alger. 

& Choupin (Victor-Luc), corps d'armée d'Alger. 

5 Dorget (Guy-Jean-Jacques), service des affaires algériennes. 

6 Belda (Lucien-Emilien-François), corps d'armée d'Oran. 

7 Arrighi (Augustin), corps d'armée d'Alger. 

8 Lacan (Marcel-Charles-Atbert), corps d'armée d’Alger. 

9 Welland (Marc-Dominique), corps d'armée de Constantine. 
40 Ousset (Joseph), corps d'armée d'Oran. 

41 Pebarthe (André-jean), corps d’armée de Constantine, 

42 Thibaut (Jean-Pierre), corps d’armée d'Alger, 

13 Doumergue (Jean), corps d'armée d'Alger. 

44 Lemasson (Marcel-Georges), groupe de subdivisions de Dijon. 
15 Beligne (Jean), groupe de subdivisions de Châlons-sur-Marne. 
16 Penhouet (Pierre), corps d'armée d'Alger. 

17 Vicedo (Fernand-Jacques-Michel), corps d'armée d'Oran. 

18 Pomey (Michel), subdivision autonome de la Seine. 


B. — Conditions particulières (loi ne 55-1034 du 4 août 1955). 


1 Pagezy (Antoine-Pierre-Jules), groupe de subdivisions de Pau, 
2 Bouguet (Roger-Jean-Eugène), corps d'armée d'Oran. 

3 Barrachina (Fernand), corps d'armée d'Alger. 

4 Moreau (Paul-Vital)}, corps d’armée d'Oran, 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers : 


4 Driguez (Michel-Marcel), corps d'armée d'Alger. 

2 Testard (Raymond-André-Ulysse), corps d'armée d'Oran. 

3 Buhot-Launay (Yves), groupe de subdivisions de Rennes. 

& Pradeau (Maurice-Jean-Gabriel), groupe de subdivisions €e 
Limoges. 


Train. 
Pour le grade de chef d'escadron. 
MM. les capitaines: 
4 Guilhem (Fernand-Michel), corps d’armée d'Oran. 
2 Chollet (Pierre-Alexandre-Joseph), corps d'armée d'Oran, 
Pour le grade de capitaine. 
MM. les lieutenants: 
A. — Conditions générales, 
4 Gaïllard (Roger-Paul), subdivision autonome de la Seine. 


2 Toulemonde (Paul-Jean-Gustave-Edmond), corps d'armée de Cons- 
tantine. 


3 Canoui (Paul-loseph), corps d'armée d’Alger. 
& Andréoli (Claude-Léon-Antoine), groupe de subdivision de 
Besançon. 
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5 Leoni (Georges-Robert-Paul), corps d'armée d'Alger. 
6 Mercier (René-Georges), corps d'armée d'Alger. 

7 Guedj (Norbert-Benhas), corps d'armée d'Alger. 

8 Hombhert (Fernand-Félix), corps d'armée d'Oran. 

9 Burlet (Aïlfred-Jules), corps d'armée d'Oran. 

40 Caricchio (Marcel-Sauveur), corps d'armée d'Alger, 
41 Busaal (Louis-Adrien), corps d'armée d'Alger. 

42 ‘ta! (Guilbert-Ben jamin), corps d'armée de Constantine, 
43 Cames (Bernard-Vincent), corps d'armée d'Alger. 

44 Carrega (Charles-André), corps d'armée d'Oran. 

45 Fabiani (Roland), corps d'armée d'Alger. 

46 Rebouil (Jules), groupe de subdivisions de Bordeaux. 
47 Bethenod (Michel-Thomas-Emile-Gabriel). 


B, — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


4 Giffon (Georges-Marius-César), groupe de subdivisions de Lyon. 
2 Ben Sussan (Roger-Joseph), corps d'armée d'Oran. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


MM. les sous-officiers : 


4 Gardet (Jean-Jacques-Charles-Antoine), corps d'armée d'Oran. 
2 Planchin (Jean), corps d'armée d'Alger. 


Génie (arme). 
Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


4 Nigot (Jean-Augustin), groupe de subdivisions de Nantes. 
2 Jusserand (Robert-Auguste), 10° région mililaire. 

8 Mignot (Jacques-Henri), 10 région militaire. 

4 Lacoste (René-Gabriel-Gustave), corps d'armée d'Alger. 


Pour le grade de chef de bataillon. 


MM. les capitaines: 


1 Viard (Pierre-Gustave-Edouard), corps d'armée d'Alger. 
2 Hautberg (Marius-Louis), groupe de subdivisions de Versailles. 


Pour le grwde de capitaine. 
MM. les lieutenants: 


A. — Conditions générales. 


4 Bertrand (Charles-Pierre), corps d'armée d'Oran. 

2 Dupre (Yves-Hiram), corps d'armée d'Alger. 

3 Bernaleau (Jean-Marc), subdivision autonome de la Seine. 

& Maurer (André-Jules), corps d'armée d'Oran. 

5 Libert (Marcel-Jean), corps d'armée d’Alger. 

6 Aotore (Louis-Ange-François), corps d'armée d’Alger. 

1 Robert (François-Marie-Pancrace), subdivision autonome de la 
Seine. 

8 Serrat (Vincent), groupe de subdivisions de Rennes. 

9 Canet (Maurice-Roger), corps d'armée d'Alger. 

40 Zambeaux (Paul-Gabriel-Georges), subdivision autonome du Nord. 

41 Lacroix (Roger-Louis), subdivision autonome de la Seine, 

42 Franzini (Roger-Jean-Baptiste), corps d'armée d'Alger. 


B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955.7 


4 Barre (François-Charles-André), groupe de subdivisions de Nantes. 
2 Samion (Jean-Paul-Gaston), groupe de subdivisions de Marseille. 
3 Bielle, dit Cap-Blanc (Pierre), corps d'armée d'Alger. 

& Coudray (Maurice-Lucien), corps d'armée d'Alger. | 


Pour le grade de sous-lieutenant, 


M. l’aspirant: 
4 Beauregard (Jean-Pierre-Barthélémy), groupe de subdivisions de 
Bordeaux. "#3 ; 


MM. les sous-officiers : ; 
4 Lamy (Didier-Paul-Xavier), subdivision autonome de la Seine. 
2 Dussol (Robert-Charles), commandement supérieur et direction 
régionale du génie du Maroc. Ô 
S Izaute (Pierre-Gustave-Bernard), commandement supérieur et , 
direction régionale du génie du Maroc. | 
4 Cantarel (Alain-Georges-Eugène), commandement supérieur et 


direction régionale du génie du Maroc. 
5 Bertheaume (Jean), subdivision autonome de la Seine. 





Transmissions. 
Pour le grade de chef de bataillon. 


M. le capitaine : 
1 Bouzy (René-Gabriel), corps d'armée d'Oran. 


Pour le grade de capitaine. 
Conditions générales. 


MM. les lieutenants: 


1 Fradet (Serge-André-Aimé), corps d'armée de Constantine. 
2 Deveze (Roger-Victor-Elie), corps d'armée d'Alger. 
3 Lelebvre de Plinval Salgues (Louis-Marie-Jean-Gabriel), subdivi- 


sion autonome de la Seine, 
4 Ricadat (Jean-Alexandre-Jules), groupe de subdivisions d'Orléans, 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


M. l’aspirant: 
1 Sennac (André-Marie-Bernard), groupe de subdivisions de Lyon. 


Le sergent: 
4 Di-Costanzo (Robert-Nicolas), groupe d'armée d'Alger, 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine: 
1 Morelon (Joseph), état-major 3° région militaire. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPE 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine: 
1 Ferrari (Paul-Dominique-Etienne), corps darmée d'Oran. 
Corps des affaires militaires ésiogmenes 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
1 Aulard (Louis-Emile), 10° région militaire. 


2 Neuville (Louis-Edmond), 1® région militaire. 
Corps des interprètes militaires, 
Pour le grade de capitaine. 
M. le lieutenant: 
1 Rogestvensky (Pierre), 10° région militaire. 


Matériel. 
Subdivision Artillerie. 


Canne DES INGÉNIEURS 
Pour le grade de commandant. 
M. le capitaine : 
1 Levy (Edgard), 10° région militaire. 
Pour le grade de capitaine. 
Conditions générales, 
M. le lieutenant: 
1 Tixier (Jean-Marcel-Guy), 10+ région militaire. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Pour le grade de lieutenant-colone} 


M. le commandant: 
4 Cherrier (Albert), 8 région militaire, 
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Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
A. — Conditions générales. 


4 Largeteau (Henri-Paul), 10° région militaire. 
2 Grandguillaume (Antide-Eugène-Edmond), 10° région militaire. 


3 Dare (Albert-Anatole-Joseph), 2° région miltiaire. 
B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 
4 Daniel (Charles), G° région militaire. 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 


Pour le grade de commandant. 


MM. les capitaines: 
4 Lefay (Armand-Gabriel), {re région militaire. 
2 Laure (Louis), {re région miitaire. 
3 Hugues (André), 10e région militaire. 
à Servais (Jean-Marie-Clément), 8e région militaire, 


Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
A. — Conditions générales. 


4 Pauleau (Jean-Thomas-Ferdinand), 4° région mililaire. 
2 Triyiez (André), 2° région militaire. 
3 Marot (Maximilien), 8 région militaire. 


B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


4 Sellin (Alphonse-Joseph-Guy), 10e région rnilitaire. 

2 Audon (Robert-Eugène), 10e région militaire. 

3 Satragno (Jacques-Vincent-Alphonse), 10e région militaire. 
4 Plisson (Yvan), 10° région militaire. 


Pour le grade de sous-lieutenant. 


M. l'aspirant: 
4 Rivoire (Marcel-Henri), 10° région militaire. 


L'adjudant : 
4 Barrachin (Louis-André), 10e région militaire. 


Service des bâtiments. 
CADRE DES ADJOINTS 


Conditions générales. 
Pour le grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 


4 Rotrou (Henri-François-Alfred), corps d'armée d'Oran. . 
2 Vequaud (Raymond-Joseph-Gabriel), groupe de subdivision d 
Nantes. 


Iintendance. 
Pour le grade de licutenant-colonel d'administration. 


M. le commandant: 
4 Queutey (Jean), 2° région militaire. 


Pour le grade de commandant d'administration. 


M. le capitaine: 
4 Guardiola (Gabriel-Jacques), 10e région militaire. 


Pour le grade de capitaine d'administration. 
MM. les lieutenants: 


A. — Conditions générales. 
4 Gay (Henri-Adrien-Alfred), 10° région militaire. 
2 Torricini (Paul-Jean-Raphaël), 10° région militaire. 
B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955). 


1 Gallou (Jean-Marie-Francis), 10° région militaire. 
2 Cailton (Pierre-Jacques-Frédéric), 9% région militaire, 
3 Coupvent (Paul-Maurice), 40° région militaire. 











TROUPES COLONIALES 
ARMES 
Iinfanterie coloniale. 


Pour le grade de colonel. 


M. le lieutenant-colonel: 
1 Rocquin (Henri-Gustave), corps d'armée de Constantine. 


Pour le grade de lieutenant-colonel. 


MM. les chefs de bataillon: 


4 Renaud (Louis-Emile), troupes françaises du Maroc. 

2 Verrier (Lucien), groupe de subdivisions de Montauban. 

3 Le Bot (Charles-Henri), groupe de subdivisions d'Orléans. 
4 Geneau (René-Maurice), groupe de subdivisions de Tours. 
5 Masse (René-Armand), corps d'armée d'Alger. 


Pour le grade de chef de balaillon. 


MM. les capitaines: 

4 Rougier (Jean-Louis), corps d'armée de Constantine. 

2 Collet (Charles-Emile)}, corps d'armée de Constantine. 

3 Guillemin de Monplanet (Guy-Marie-Jean-Baptiste), groupe de sub. 
divisions de Tours. 

& De Cossette (Pierre-Raoul-Ghislain), 2% R. I. C. 

5 De Farcy de la Ville Dubois (Jean-Ollivier-Marie-François), groupe 
de subdivisions de Rennes. 

6 Guiffray (Georges), groupe de subdivisions de Chartres. 


Pour le grade de capitaine, 


MM. les lieulenants: 
A. — Conditions générales. 


4 Imbert (Roger-Emile), subdivision autonome du Nord. 

2 Beaufils (Georges-Raphaël), corps d'armée d’Oran. 

3 Barbaroux (Aimé-Julien), groupe de subdivisions d'Amiens. 

4 Dureng (Jacques), corps d'armée d'Oran. 

5 De Lesseps (Louis), corps d'armée de Constantine. 

6 D'Eyrames (Henri-Marie), 11° D. B. P. C. 

71 Bender (Alfred-Georges), groupe de subdivisions de Marseille. 
8 Bouleau (Emile), corps d'armée d'Alger. 


B. — Conditions particulières (loi n° 55-1034 du 4 août 1955), 
4 Ahime (Henri-Charles), groupe de subdivisions de Nice, 
2 Vachald (Roger), 10° région militaire. 
3 Combes (Robert-Yves), 22e R, I C. 
4 Lisbonne (Georges-Alfred-Léon), corps d'armée d'Oran. 
Artillerie coloniale. 
Pour le grade de litutenant-colonel, 
M. le chef d’escadron: 
4 Ollivier (Marcel-Auguste), groupe de subdivisions de Bordeaux, 
Pour le grade de capitaine, 


Condilions générales, 


MM. les liceutenants: 
1 Faudon (Jacques-Lucien), Afrique occidentale française. 
2 Amouroux (Georges-Emile), groupe de subdivisions de Bordeaux, 


Services. 
CADRE DES ADJOINTS DE CHANCELLERIE 
Pour le grade de capitaine, 
M. le lieutenant: 
4 Leccia (Jean-Baptiste), 4 région militaire. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS DES CORPS DE TROUPES 
Pour le grade de capitaine, 


MM. les lieutenants: 
1 Boutonne (Marcel-Alexandre), corps d’armée de Constantine. 
2 Guisset (Marcel), forces françaises en Allemagne. 
3 Antona (Dominique), corps d'armée de Constantine. 
4 Orsini. (Jules-Noël), % région militaire. 


— 
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Tableau des désignations pour servir outre-mer 
en date du 25 février 1958. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 2% février 1958: 


Officiers. 


IL — Pour servir en Afrique équatoriale française. 


Page 2978, re colonne: 
Après : 
Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
Pour servir dans les cadres. 
Ajouter : 
Infanterie coloniale. 


Sous-officiers et hommes de troupe. 


L — Pour servir en Afrique occidentale française. 
.. « Dans les cadres. » 
A. — Infanterie coloniale. 
5° Embarquement à partir du 10 mai 1958. 
2081, ire colonne, au lieu de: « Sergent Mouille (Claude), 
, 421-211-2551 trans, C.IL.A. », lire: Sergent Mouille (Claude), 
113-211-251 trans., CA.A. ». | 


:: Page 2082, % colonne, Æ) Corps des télégraphistes coloniaux, au 
lieu de: « Sergent Mraechal (Louis), 10° R.M., CAT 2, 251 trans. 
CJLA. », lire: « Sergent Maréchal (Louis), 106 R.M., C.A.T. 2, 251 
trans., C.LA. », 

"+ Hors cadres. 

Page 2082, 1re colonne, 3° Embarquement à partir du 10 avril 1958, 
infirmiers militaires des troupes coloniales, au lieu de: « B, — Pour 
servir au Dahomey », lire: « B. — Pour servir en Afrique occiden- 
tale française ». 

VII. — Pour servir au Pacifique. 

Page 2085, > colonne, après: « Dans les cadres », ajouter: « Infan- 
terie coloniale ». ‘ 

(Le reste sans changement.) 





MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 58-248 du 10 mars 1958 portant répartition des | 
crédits applicables au ministère du Sahara au titre des ser- 
vices votés pour 1958. 





Lx Be président du conseil des ministres, 

Sur ph du ministre des finances, des affaires éconc- 
Omiques et duplan, et du secrétaire d'Etat au budget, 

u le décret n° 56-601 du 19 juin 1956 délerminant le mode 

v@e:présontation ,du budget de l'Etat; « 

Vu la loi de finances pour 1957 n° 56-1327 du 29 décembre 
4956 et les textes qui l'ont modifiée ; 
Vu le décret du 10 décembre 1957 portant dépôt du projet 
de loi de finances pour 1958; 

Vu la loi de finances (1 partie) pour 1958 (n° 57-1344 du 
80 décembre 1957, 


Décrète : 
Art. 1°, — Il est ouvert au ministre du Sahara, pour 1958, 
au titre dés services votés des dépenses ordinaires du budget 
du Sahara, des crédits s'élevant à la somme de 4.787.705.000 F, 


Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 2.593.240.000 F, au titre IH: « Moyens des 
services »; 

A concurrence de 2.194.465.000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques », 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
tigurant à l’état À annexé au présent décret. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre du Sahara, pour 1958, au 
titre des services votés, des dépenses en capital du budget du 
Sahara, des autorisations de programme et des crédits de paye- 
ment s'élevant à la somme de 6.650 millions de francs. 

Ces autorisations de programme et ces crédits de payement 
s'appliquent : 

A concurrence de 1.600 millions de francs au titre V: « Inves- 
tissements exécutés par l'Etat »; 

A concurrence de 5.050 millions de franes au titre VI. 
« Investissements exécutés avec le concours de l'Etat », confor- 
mément à la répartition, par service et par chapitre, figurant 
à l'Etat B annexé au présent décret. 

















Art. 3. — Les dotations inscrites dans le 
seront utilisables dans les conditions fixées à 
du décret n° 56-601 du 19 juin 1956. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont cnargés, 
chacun en ce gi le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 


présent décret 
l'article 62 (2°) 


FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, ; 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





ETAT A 


Tableau portant répartition, par chapitre, des crédits ouverts pour 1958 
au titre des services votés (dépenses ordinaires). 























É MONTANT? 
£ SERVICES des 
É crédits ouverts. 
Milliers de francs, 
TrtTRE III, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations 
d'activités. 
31-01 -| Administration centrale, — Rémunérations 
RIDE issues adorée Stanal suhdes 36.757 
31-02 | Administration centrale, — Indemnités el 
allocations diverses. ..........,...,0.,.50000 0 5.523 
31-11 | Administration départementale et locale, — 
Rémunérations principa!eés................... 388.000 
31-42 | Administration départementale et locale. — 
Indemnités et allccations diverses.......... 17.000 
31-21 | Affaires sahariennes. — Rémunérations prin- 
CROSS ti eva et csv no 4 ét no pen 233.000 
31-22 | Affaires sahariennes. — Indemnités et alloca- 
tions: divers. ii déduire séshociadiétss osé 57.700 
21-31 | Administrations financières, — Rémunérations 
DRORRRNS in srodocceirss ones np tasssese 45.000 
31-32 | Administrations financières. — Indemnités et 
allocations diverses...........s..s5sccceu eo 5.830 
31-41 |Sûrelté nationale, — Rémunéralions princi- 
DONS irons sou sentant der etes teen ess 60.600 
31-12 |Sûreté nationale. — Indemnités et allocations 
CNRS ne Verde aa enoetrehes es 32.600 
31-51 |Justice et service pénitentiaire. — Rémuné- 
rations principaleS.............ssosnmossse se 22.000 
31-52 | Justice et service pénitentiaire, — Indemnités 
et allocations diverses...............,....... 4.000 
31-61 | Education nationale. — Rémunérations princi- 
ner ee VAR Eee nv ce à 199.000 
31-62 | Education nationale. — Indemnités, et alloca- 
ir JR À, 2 P OPPRO PEINE DO PTE RPC SORT 36.000 
31-71 |Travail et action sociale, — Rémunérations 
DARCIDOIOS: .:,.. csv boss ohes eo es e 63.600 
31-72 [Travail et action sociale. — Indemnités et 
éllocations diverses. ...,..........ses0es 8.630 
31-81 |Postes, télégraphes, téléphones, — Rémuné- 
rations” principales. ..........s..ss.gss.ete ee 58.000 
31-82 IPostes. té'égraphes, téléphones, — Indemnités 
et allocations diverses....,....,,...sssssese 6e 22.000 
31-11 |Indemnités résidentielles...,.......... écconvés 493.000 
Total pour la {re partie............... 1.798.240 
3e partie. — Personnel en activité 
et à la retraite. — Charges sociales. 
33-91 |Prestations et versements obligatoires........ 270.000 
é = 
&e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
34-01 | Administration centrale, — Remboursement 
de Trois... subis aurons ete sise rs 93 44.000 
34-02 | Administration centrale, — Matériel.....,.,.. 29.000 
34-11 | Administration départementale et locale. — 
Remboursement de frais................. dos 20.000 
34-42 | Administration départementale et locale. -- 
k Matériel ........... NE rade deu 8 . 84.000 
34-21 | Affaires sahariennes. — Remboursement de 
frais CLRRRLLREIRRLES CERRRIRIL ELLE doémastees 24.200 
34-22 |Affaires 20.100 


sahariennes. bre Matériel. messes se 
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35-11 


41-01 
44-02 
44-03 


SERVICES 


MONTANT 
des 


crédits ouverts. 





Administrations financières. — Rembourse 


Milliers de francs. 




































































RE On MD. irc sole iaète sr 6.300 
Administrations financières. — Malérie:...... 10.500 
sûreté nationale, — Remboursement de frais. 7.000 
Sûrelé nationale, — Matériel............... 10.500 
Justice et servire pénitentiaire. — rer 

€ RON 0 pe Ep 4.900 
Justice et service pénitentiaire. — Matériel. 11.600 
Education nationale, — Remboursement de ' 

ER D RP PT EE Fa 8.000 
Education nationale, — Matériel.............. 12.250 
Travail et action sociale. — Remboursement 

Ce A À be toto esse à 2.450 
Travail ét action sociale, — Matériel. : : 14.000 
Postes, télégraphes, téléphones. — Rembour- 

sement RE M dou se res où Sn choostesoster 6.400 
Postes, télégraphes, “téléphones. — Matériel: 30.100 
Dépenses commun?s............ PPECEL TES ELLES 210.000 

Total pour la 4° partie..... sde cb 5.000 
5° partie. — Travaux d'entretien. 
Travaux immobiliers. ..........50.00000.0 0 + ée Mémoire. 
RECAPITULATION 
jre partie.......... 1.798.240 
3 partie... 270.000 
ie partie..........vssosses cénesoéooeee … 525.000 
PP, PERD rrs oo scneerv ee démqéssasne és t DUR Mémoire. 
Total pour le titre HI.......,.... PORN 2.593.240 
Tire IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
ire partie, — Interventions politiques 
et administratives. 
Subventions aux budgets locaux ............ 351.500 
Distribution de secours, denrées.....,...,,... 58.333 
Liquidation et réparations civiles....,..,...... 58.333 
Pélerinage aux lieux saints de l’Islam........ 1.458 
Total pour la {re partie..... PORTES 469.624 
3 partie. — Action éducative et culturelle. 
Education nationale. — Œuvres complémen- 

COUT SSL USENET AA 9.041 
Bourses d'études..... nil iiereuchi ser chresnt 3.000 
SUDTONUDNS  OIVOrSOS... 0 000006000000 4 11.000 
Santé scolaire et universitaire. .......s.....es 300 

Total pour la 3° partie................ 23.341 
4e partie, — Action économique, 
encouragements. — Interventions. 
Subvention à l'Organisalion commune des 

MNIONS  DANAPIONNOSS....... ocssess se os 06 0 » 1.027.000 
Subvention au bureau industriel africain... 35.000 
Participation à l'exploitation des houillères du 

Sud-Oranais ......... jobs ss de wo dé sé povvbe 307.000 
Subventions diverses............ ss evo uses 32.000 

Total pour la % partie................ 1.401.000 

6* partie. — Action sociale. — Assistance. 

Subventions. 

Retraites et secours.................. PTE TS 22.400 
Fonctionnement des services d'assistance... 22.000 
CR POP M EE PR EEE 240.100 

Subvention pour maintien du prix de vente 
CON PE, PSE EN CP CO AS RE 16.000 
Total pour la 6° partie..... REC PE PEN 300.500 

RECAPITUILATION 

{re D éneseta een dense svt 469.624 
3e Droles lis Sos ones vue de eu Svs 23.341 
4e ot seen core cn vesevotes 4.401.000 
Ge SPA EP PE RER 300.500 
| Total pour le titre IV............s..es 2.194.465 








Total pour les dépenses ordinaires. ....... 





| 








ETAT B 





Tableau portant répartition, 


par chapitre, des autorisations 


de 


programme et des crédits de payement ouveris pour 1958 au titre 


des services votés (Dépenses en capital). 


























= AUTORISA- | CRÉDITS 
s SERVICES ue de 
é programme. | Payement, 
Mi.lers de iranes. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 
8 partie. — Investissements 
hors de la métropole, 
58-10 |Equipement agricole................e r 200.000 200.000 
58-50 |Logement et urbanisme................. 200.000 200 .000 
58-60 | Equipement culturel et social......... 250.000 250 .000 
58-61 | Travaux d'initiative communale........ 600.000 600.000 
-10 | Equipements administratif et divers. 350.000 350.006 
Total pour la 8e partie et le 
en loco 1.600. 000 1.600.009 
TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 
8 partie. — Investissements 
hors de la métropole, 
68-10 | Subvention à l’O. C. R. S. — Hydrau- 
EN SR TE ee" 200.000 500.008 
68-30 |Subvention à l'O. €. R. S. — Routes g 
OÙ NOR PP RENNES PRE 1 3.850.000 | 3.850.000 
68-31 |Suhvention à l'O, C. R. S. — Aérodro- 
mes, navigation aérienne, méléoro- 
RE, 20 6 RES no de 250.000 250.008 
68-32 | Subvention à l'O. C. R. S. — Télécom 
PP CP PU RE 100.000 100.008 
68-20 {Subvention au bureau industriel afri- 
PRE EE TE ER 350.000 350.000 
Total pour la 8e partie et Je 
NP SECTOR ee APT 5.050.000 | 5.050.000 
Mat sua +74 
RECAPITULATION 
Titre V. — Investissements exécutés 
COUR, RG STE SELS 1.600.000 | 1.600.000 
Titre VI — Investissements exécutés 
avec le concours de l’Etat........... 5.050. 000! 5.050.000 
Totaux pour les dépenses en ; 
0 PES Ne 6.650.000 | 6.650.000 





Prix de l'électricité. 





Le ministre. des finances, 


des affaires économiques et du plan, 


le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat 


aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944; 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 
Vu le décret n° 54-402 du 9 avril 1954; 

Vu l'arrêté n° 23-588 du 21 mai 1957; 

Vu l'arrêté ne 23-716 du 27 août 1957; 

Vu l'arrêté n° 23-830 du 14 décembre 1957; 
Après avis du comité national des prix, 


juin 1945 relative aux prix; 
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Arrêtent : 


Art. fer, — Les redevances de location et d'entretien des comp- 
feurs électriques basse tension à simple tarif fixées par l'article 4° 
de l'arrêté n° 23-588 du 21 mai 1957 sont modifiées comme suit; 


Redevan-e 

Puissance souscrite ; mensuelle. 

ON APP  e  OC DS PISN- ET . WF 
De 1 KW à 1,4 KW ,...:......... PORTER PRE SÉPARER 65 
Me NET APPRIS TAN EE TON TE pis 150 
LOU GE LOT 0 2 ANSE PE EM EN son 300 
RTE OO 5. ES sec de cectesd 500 


Ces redevances s'entendent pour la valeur actuelle (soit 12.495) 
de l'index économique électrique basse tension. 


Art. 2. — Cessent d'être applicables les dispositions de l’article 3 
de l'arrêté n° 23-830 du 14 décembre 1957 relatif au prix de l'élec- 
tricité. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'arrêté no 23-716 
du 27 ooût 1957, peuvent être appliqués sans rabais les tarifs résul- 
tant du décret n° 54-102 du 9 avril 1954 fixant les modalités de 
remboursement des frais de branchement ou de renforcement de 
raccordement ancien aux réseaux basse tension. 


Fait à Paris, le 24 février 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, - 
PAUL RIBEYRE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 





Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Re ne de finances ({re partie) pour 1958 (no 57-1344 du 30 décem- 


Vu l’article 16 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956 déterminant 
b mode de présentation du bu de l'Etat; 
Vu les décrets nos 57-1373 et 57-4381 du 31 décembre 1957 portant 
tion des crédits applicables aux services votés pour 1958 
i étrangères et aires économiques), 


Arrête : 


Art. for, — Sur les crédits ouverts au ministre des affaires étran- 

1%8, est définitivement annulée une somme de 100 mil- 

francs applicable au chapitre 42-26: « Coopération ue ang va 

avec l'étranger » du budget des affaires étrangères (1: Service des 
affaires étrangères). 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan pour 1958 un crédit de 100 millions de francs 


applicable au chapitre 4417: à Coopération technique » du budget 


finances, des aflaires économiques et du plan (Il: Affaires 
économiques) . | 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 25 février 1958. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
R. MARTINET, 





Transfert de crédits de payement. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
becrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'article 9 de la loi no 51-651 du 21 mai 1951 relalive au déve- 
nt des crédits affectés aux dépenses militaires de fonction- 
mement et d'équipement pour l'exercice 19:41 (Défense nationale); 
Vu la loi de 
dre 1951); 



















Vu le décret ne 57-1384 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services volés pour 4% (Industrie et 
: commerce) ; 

Vu le décret n° 57-1102 du 31 décembre 1957 portant répartition 
= crédits applicables aux services votés pour 1%8 (Défense natio- 
nale), 


Arrêtent : 


Art. fer, __ Sur les crédils de payement ouverts au ministère de 
la défense nationale et des forces armées pour 1958, une somme de 
2.500.000.000 de francs est définitivement annulée sur le chapitre 55-81 : 
« Infrastructure interalliée. — Travaux » de Ja section commune du 
budget de la défense nationale et des forces armées. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du commerce, 
ur 1958, des crédits de payement d'un montant de 2.500:000.000 de 
ranes, conformément à la répartition par chapitre qui en est donnée 
à l'état annexé au présent arrêté. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce rendra 
compte de Le des crédits de payement ainsi (ransférés daus 
ies mêmes conditions que pour son propre budget. 


Art, 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 18 
République française. 

Fait à Paris, le 28 février 1958. 

Pour le ministre de la défense nationals 

et des forces armées et par délégation 

Le directeur des services financiers 

et des programmes, 


CAMILLE LABÉ, 
Le secrétaire d'Etat au bndget, 


Pour le secrélaire d'Etat et par déégalion : 
Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





ETAT ANNEXE 





Tableau répartissant chapitre les crédits de 
CEE en CIE de TIRE & © cmmerss. 











ances (1 partie) pour 1958 (n° 53-1344 du 30 décem- | 











n 
# MONTANT 
= ; des crédits 
£ SERVICES Pgo À 
ä ouverts. 
Franes, 
Industrie et oommerce. 
Tiree HI. — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnels. — Rémunérations 
d'activt'é. 
31-61 | Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Rémunérations principales. ....... 3.657. 
31-62 {Direction des carburants. — Services exté- 
rieurs. — Indemnités et allocations diverses. 733. 
31-91 [Indemnités résidentielles ........ RES : né 1.000. 
3 partie. — Personnel en activité 
el en retraite. — Charges sociales. 
33-91 |Prestations et versements obligatoires........ 
4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
34-61 |Direction des carburants. — Services exlé- 
rieurs. — Remboursement de frais.......... 
31-62 |Direction des carburants. — Services exlé- 
rieurs. — Matériel...... does AS de 4.000 .000 
31-92 | Achat et entretien du matériel automobile... ‘100.000 
31-93 |Remboursement à diverses administrations... 
Total pour le titre H....,s...sss.sesse 8.000.000 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2 partie, — Energie et mines. 
52-61 Infrastructure pétrolière LÉ situ 2 dot debnidded.-ototart di 9 192.000 .000 
Total LRLLLLLRELREREELELERLEELELEL LL LLLLLELLZ)] 2.500.000 .000 
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Affectation définitive au secrétariat 
d'une partie de l’ancienne maison d'arrêt 


——-— 









































d'Etat au et 


de la Fièche ( ). 





Par arrêté du 1e mars 1958, est aflectée à titre définitif au 
secrétariat d'Etat au budget (direction générale des im ts, enre- 
gistrement et domaines), en vue de l'installation d’un centre d archi- 
ves hypothécaires, une partie de l’ancienne maison d’arrêt de Ja 
Flèche (Sarthe) telle qu’elle est figurée en rouge sur le plan annexé 
et comprenant : 
La partie de l’aile Est-Ouest des bâtiments principaux limitée à 
l'Est par le gros mur situé à l'alignement de l'église Saint-Thomas 
et joignant l'Ouest l'aile Nord-Sud des bâtiments; F 

La partie de l’aile Nord-Sud comprise entre le tribunal civil, d’une 
part, et le gros mur situé à l'alignement de la façade Sud du corps 
de bâtiment ci-dessus, d'autre part; 
Les locaux silués à l'Ouest du portail d’entrée. 
Le tout d’une superficie bâtie au s01 de trois cents mètres carrés 
dépendant de la parcelle inscrite au cadastre sous le me 177 dè la 
section B pour 24 a 40 ca. 





Affectation provisoire au secrétariat d'Etat au budget (direction 
générale des impôts, enregistrement et domaines) a’un batiment 
provisoire situé à la Haye-du-Puits (Manche). 





Par arrêté du 3 mars 1958, est affecté à titre provisoire au secré- 
tariat d'Etat au budget (direction générale des impôts, enregistre- 
ment et domaines), en vue de l'installation du bureau local de 
l'enregistrement et des domaines, la partie de construction provi- 
soire portant le numéro 3, route de Cherbourg, à la MHaye-du-Puits 
(Manche). 





Désignation de l'agent comptable chargé des fonctions d'agent 
20 du centre national de recherches agronomiques de 
es. 


=. 
a — 


Par arrêté en date du 12 février 1958, M. Bourdet (Roger), agent 
comptable de l'institut national de Ja recherche agronomique, est 
également chargé, à titre intérimaire, des opérations comptables du 
centre national de recherches agronomiques de Versailles. 





Services extérieurs du Trésor. 


Par arrêté en date du 8 mars 1958, M. Dehy (Pierre), inspecteur 
principal du ‘Frésor, a été placé en service détaché, pour une période 
maximum de cinq ans, à compter du 1e août 1957, auprès du minis- 
tère de la défense nationale et des lorces armées, pour exercer des 
ee ue à l'agence comptable des services industriels de l’arme- 
men : 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Modiñcation de l'arrêté du 4 février 1949 relatif aux incompatibi- 
pr) 0m études supérieures en vue du grade de 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu. le décret du 20 septembre 1920 modifié relatif à l’organisation 
de la licence ès lettres : | 

Vu l'arrêté du 14 août 1930 modifié relatif aux incompatibilités 
entre cerliflcats d’études supérieures en vue de la licence és lettres ; 
Vu l’arrêlé du 4 février 1949 modifié relatif aux incompatibilités 
= oct pue d'études supérieures en vue du grade de licencié 
Vu l'avis de la section manente du consei en 
a per 1 de l’enseignement 


Arrête : 
Article e. — L'article 1er de l’arrêté susvisé f 
est modifié ainsi qu’il suit: du 4 février 1919 


DLL SUB R 2 0e + 0 »e 8 o Ben Mes ot oct nanthos 


Série C: Histoire et géographie. 
Groups 1 


Histoire ancienne: toutes les facultés des lettres. 
se ot Eng de {0 du Nord: Alger. 


ion ancienne : Nancy. : 
oïre ancienne et médiévale: toutes les facultés des lettres. 


annssnnsstnitanstasaienanahenessnmsts 





GrourEz V 


Histoire du moyen âge: toutes les facultés des lettres. 
Etudes médiévales françaises (section historique) : Grenoble, 
Civilisation du moyen âge: Nanc 
Etudes supérieures médiévales : 
Histoire de France: Strasbourg, Lille. 

Histoire ancienne et médiévale: toutes les facultés des lettres. 


Fait à Paris, le 8 février 1958. 
Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 


Sanres. 





Budget de l'institut pédagogique national pour 1957. 


Par arrêté du 2% février 1958, les prévisions de recettes et de 
dépenses du budget de l'institut pédagogique national pour l'exer- 
cice 1957 sont arrêtées à la somme de 1.954.737.318 F. 





Budget du Conservatoire national des arts et métiers pour 1957, 





Par arrêté du 94 février 1958, les prévisions de receltes et de 
dépenses du budget du Conservaloire natianal des arts et méliers 
pour l’exercice 1957 sont arrêtées à la somme de 1.309.481.22 F. 





Complément du règlement des Concours aux grands prix de Rome. 





Par arrêté du %5 février 1958, le règlement du concours au grand 
prix de Rome de composition musicale est complélé comme suit: 

« Art. 44. — Les auteurs des cantates jouissent de tous les droits 
accordés par la loi aux auteurs. JIls peuvent faire exccuter leurs 
œuvres, les droits du librettiste étant respectés ». 





Autorisation d'ouverture de concours pour le recrutement 
de secrétaires principaux de l'administration académique. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- 
nistrative, 

Vu la loi 
tionnaires ; 

Vu le décret neo 51-766 du 14 juin 1951, modifié par le décret 
n° 53-1202 du 28 novembre 1953, portant règlement d'administration 
publique relatif au statut particulier, entre autres, des secrétaires 
principaux de l’administration académique ; 

Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 24 mai 1951 relatif aux 
conditions d'ouverture des concours donnant accès aux corps et 
cadres des personnels titulaires de l'Etat et des collectivités publi- 
ques, . 


du 19 octobre 196 portant statut général des fonc- 


Arrêtent: 
Art. fer, — Est autorisée, au cours du deuxième semestre 1%8, 
l'ouverture d’un concours pour le recrutement de seize secrétaires 
principaux de l’administration académique. 


Art, 2. — La date et le programme des épreuves seront fixés 
ultérieurement. 
Art, 3. — Le directeur de l'administration générale du ministère 


de l'éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 6 mars 1958. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique et de la réjorme 
administrative, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Dates des épreuves écrites du concours de 1958 pour l'entrée 
à l’école normale supérieure et pour les bourses de licence. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, 
Vu le décret n° 46-1700 du 13 juiliet 1946, modifié par 1 £c 
"Si 2 ee 1949; , 2atree À n à 
u le décret du 28 novembre 1955 complété pa ret n° 56-21: 
| du 23 février 1956. chbres. 
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Arréte : 4 Nombre de places mises au Concours d'agrégation 
Art. {r. — Les épreuves écrites du concours de 1958 pour l’en- des facuiiés de médecine et de pharmacie, 
trée À l'école normale supérieure et pour les bourses de licence 
PP PCR Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
1° Section des leitres. ARS, sam d'Etat à la fonction publique et à la réforme admi- d 
D L 
Mardi 27 mai, de huit heures à quatorze heures (options A et B): Vu l'arrêté du 3 mars 1952 fixant le règlement à C 
histoire moderne. d’agrégation de médecine et de shumensle, modifié, sé vx lé R 
Mercredi 28 mai, de huit heures à douze heures (option A): version S 
grecque. | Arrôtent : T' 
Mercredi 28 mai, de huit heures à quatorze heures (option B) : lan- Art. fer, — Les épreuves du concours d'agrégation de médecine 
gues vivantes. ét de pharmacie (sections des sciences cliniques, des sciences fondA- 
Vendredi 30 mai, de huit heures à quatorze heures (options A et B): mentales et des sciences pharmaceutiques) auront lieu à une dale 
composition française. fixée par arrêté du minisire de l'éducation nationale. a 
Samedi 31 mai, de huit heures à douze heures (options A et B): Art. 2, — Sont mis au concours les emplois de maître de contfé- B 
thème latin. rences agrégé et d'agrégé désignés dans le tableau ci-dessous: Ca 
Lundi 2 juin, de huit heures à quatorze heures, (options À et B): pi 
philosophie. | dé EN FONDAME .p 
Mardi 3 juin, de huit heures à douze heures (options A et B): PCIRNCES. PONDANENTALES . 
version latine. Secrion 1. — Anätomie, S&CTION V. — Jlistologie To 
2e Section des sciences. (8 places.) et embryologie. 
dundi 2? juin, de huit heures à quatorze heures (groupe 1}: mathé- {11 places.) Su 
mathiques (première composition). Facultés. 
Lundi 2 juin, de huit ures à douze heures (groupes I et Facultés. 
Ii bis): mathématiques. Paris ......:............. pres RE à RTE 
Mardi 3 juin, de huit heures à quatorze heures (groupes 1, I, Rennes ............ toute … 1} Bordeaux ................ sx 4 
IL bis): physique. SE notes nb à 
Mercredi 4 juin, de huit heures à onze heures (groupes I, I, Ecoles Paris ...…. SL PRES ES PT 15 F Ag 
ai D Aer: ue * à nb FRE Disons 4 | Strasbourg …............... Cle 
erc uin, atorze 8 seize ures 5 EE, 'SANCOM ss. sors L 
——. à 10 qu qu heure groupes 7 sas en "4 | Toulouse ...........….. seroeoe re + 
Vendredi 6 juin, de huit heures à douze heures (groupe 1): mathé- LIBRES .,...6. 5050 dise cvs 4 Ecoles. Nar 
mathiques (deuxième composition). PS tint iooctè dé ee ù "à Grenoble 
Vendredi 6 juin, de huit heures à douze heures (groupes Il, II bis) : DOS sure cod se béoiste «fl L'm pan esrense pousesee 
* chimie. BR osseuse: À ne deb LL LATE 
Samedi 7 juin, de quatorze heures à dix-huit heures (groupe 1): rer Co a .. 
épure. ...... rs... ..... e 
Samedi 7 juin, de quatorze heures à dix-sept heures (groupe II bis): SECTION IT, — Anatomie Sec 
dessin. pathologique. Sumo VI. — Ilygiène. 
Samedi 7 juin, de huit heures à douze heures (groupe I}: sciences &© places} f1 pliée 
naturelles. Lo places.) | 
Art. 2. — Les épreuves écrites seront subies au chef-lieu des Facultés Facultés. Aix 
académies où les candidats se seront fait inscrire, sauf-en ce ‘ui * PLATS AIge 
concerne ve à candidats de l'académie d'Aix, qui composeront à Mar- Bordeaux ........ ms ARRETE 7 7720770207 …. sos 
seille et à Nice. CRT Nip 2 OR SN se nn nn mnt. ñ| F 
Pour l'académie de Caen un centre supplémentaire d'épreuves nn ss : Lyon ..................,....., Lyot 
écrites sera organisé à Rouen. 44 Ph GE Se LE Ce LS Montpellier ................ue Mon 
Un centre d'épreuves écrites sera organisé au Maroc pour les FOSDOURY «rss s eo e . OT SN AT de rs pe 
élèves du lycée de Casablanca et à Tunis pour les candidats de | Toulouse -.................. 4!bars trip Nan 
Tunisie. 
Art. 3. — Le nombre des élèves à admettre à l'école normale Ecoles. Ecoles. 2 
supérieure à la suite äu concours de 1958 sera fixé ultérieurement. he. | ma ne: 
‘ Art, 4. — Le directeur général de l'enseignement surérieur est Pt RP ONNT ITS PPPONS és ph sl 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal Besançon ........ So sé sos PRE: 
officiel de la République française. s DOROr ss sooocsoossooos ee … 1 Sucrion VII. — Parasitologie. 
| Fait à Paris, le 7 mars 1958. : 
Flaces.) 
Pour le ministre et par délégation: Caen 
Le directeur a à fecnos, ML. Bactériologie. Facultés, Dijor 
LOUIS CROS. (2 places.) RÉ ns set reves Le pre 
ONE sde a 
e Facultés. Toulous: LRRRRRRSRRELLLLLLLLELZ] a 
à l'arrêté du 3 mars 1252 relatif au règlement 
du concours d’'agrégation de médecine et de pharmacie. Rordeaux .............. sous 1 Ecoles. sad 
Nantes ÉLIRE LRLLLLZ] .... 1 Dakar 
Le ministre de l’élucation nationale, de la jeunesse et des | 
sports, | Ecoles. ni 
| Vu l'arrêté du 3 mars 1952 relatif au règlement du concours Skcrion . — Pathologie 
d'agrégation de, médecine et de pharmacie, modifié par l'arrêté | Poitiers ...................... 4 erpérimentale, ai 
(Va l'arrôté Où À Mhvier 198 complétant les arvelés des 3 mars (5 piaces.) 
: Vu l’arr u anvier ! É 3 
4957 et 15 février 1955 relatifs au concours d’ ation de méde- Secrion IV. — Biochimie Facultés en 
cine et de pharmacie (création d'une section d’anesthésiologie et . médicale. , Lille 
d’une section d’hématologie), (10 places.) Montpell'er ...........,..,.. 
A rête Paris CRRELEREREPEIEELRLILLIILILLT) A 
Free : on 
Art. fer, — L'article 14 de l'arrêté du 3 mars 1952 susvisé est Facultés. nc} 
complété ainsi qu'il suit: BOTdOAUX .mmuucssocvocsce 41 SECTION IX, — Pharmacologie Nante 
! « Formations du comité consultalif habilitées à faire les présen- Lo 2 et matière médicale. . Paris 
tations pour les jurys: $ = Nancy LÉRRRLLRL ILE LREL LEE LZ2] 1 5 p'aces.} 
À Sciences fondamentales. 1 CERELELELIETILILLLELZ] 1 Facultés. 
« 1%° Anesfhésiologie, les re, 2e et % sections. Ecoles. 
« 15° liématologie, les 1re et 2 sections ». | Montpellier ............ suce 
! Art — ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse de , 4aNancy 
et des sports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera ZOTS .......ssmrssrnnnsensé D onde 
publié au Journal de la République française. RS nee 
> Limoges Moreno ttoutteee 
Fait È Paris. le 8 mars 1958. RENÉ BILLÈRES. Poitiers LÉERTELLERELRLERLELLL ELLE: 1 Ecoles. 
" RE e \ Reims FELLELELEFTLIILILLLITLLT]) 1 Dakar LERRRELELEIERSEELLLEE) EL 7] 
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et 


SeCTION X. — Physiologie. 


(12 p'aces.) 

Facultés. 
AIX. dressé sahdéress socoposà.. À 
Clermont-Ferrand ........,. ‘4 
Ron ini sodnse éme EE 
StrasDUIR" 5e. con 50 + 4 
Toulouse ..... Ê ..…... .. 4 

Ecoles, 
ANgErS ee cnoooonssososscese À 
BSD ol. octo e Mo 
Cao is dretées édité cui ai 2 
DIJON” ss sde so me o po PRET «… 
Grenoble .......4.... ééidétosrde . à 
ROME: séoodrd tire reotas tes 1 
TOUS «een dnsiosver ua ve 1 


SecTION XI. — Physique médicale 


(11 places.) 

Facultés. 
ETT. APPPPRL PTE ss ssh. À 
Clermont-Ferrand .:.,........ 4 
LYOB RS: coop ce csvserere 3 
Montpeliler ....... 40 ee  » ae oo ie: À 
4 


Nantes ..... 


Ecoles. 
D MEET AS np w 4 
AP af I Sc he ro 2 
Grenoble .......... dl Let SRE s + 
NT dns e ns de dons à sinhoss: À 
Re site ite 4 
Ne OR EE 1 
Secrion XII. — Carcinologie. 

(2 places.) 

Facultés, 
A SR PE RER Médoese :19 


SECTION XHI. Thérapeutique. 
(1 place.) 


Ecoles. 


Secrion XIV. — Anesthésiologie. 
(14 place.) 


Facultés. 
D ie des des ru lose. À 


Sxcrion XV. — Hématologie, 
(4 places.) 





Facultés. 
RS SE UE Soc 4 
D re crsatorhe» rs dvi ,. S 
Strasbourg ............, css. 4 


II. — SCIENCES CLINIQUES 


Secrion 1. — Médecine générale. 
(41 places.) 


Facultés. 
Aix RÉ RLRRLERIELRLR IR LLILILILILILT) 
Alger 
Bordeaux 
Lile 
Lyon cms CPP ETT TELL 
Montpellier ...... copoootsoe co 
NANCY sscscsnnsemmeseses ee 
Nantes ...sccsssocmosseseevese 
Paris 
Rennes ..,....ssssossscsosee 
Strasbourg ............ se 
Toulouse 


nn nm ntm. 
CRERLREREILLE LILI ELLZZ) 
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Secrion III. — Dermatologie 
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Option physique. Option pharmacodynamie. 
Facultés, Facultés. 
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Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mars 1958, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 

RENÉ BILLÈRES, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de ta fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Conseil d'administration | 
du centre national des œuvres universitaires et scolaires. 





Par arrêté du 15 février 1958, sont nommés membres du conseil 
LE. ruatssitn du centre national des œuvres universitaires et sco- 

res: 

M. ge qe 8 secrétaire général de l'U. N. E. F., en remp'ace- 
ment de M. La Fournière, démissionnaire. 

M. Gaston Bordet, vice-président de l’U. N, E. F., en remplacement 
de M. Dupeyron, démissionnaire. 





Enseignement supérieur. 


Par arrêtés en date du 3 mars 1958: 

M. pis professeur à la facuité de théologie protestante de 
l’université de Strasbourg, ést nommé, à compter du {+ octobre 
1957, membre de la commission spéciale consultative de cette facuité, 
en remplacement de M. Benoit, admis à la retraite. | 

M. Duperon, chef de travaux stagiaire à la faculté des sciences 
de l’université de Paris, est nommé, .à compter du {+ novembre 
1957, chef de travaux de physio'ogie végétale à ladite faculté et 
titularisé dans le grade correspondant. 








Par arrêté du 7 mars 1958, M. Blaquière, maître de conférences à 
la faculté des sciences de l'université de Bordeaux, est placé en 
position de détachement, à compter du 1er décembre 1957, auprès du 
commissariat à l'énergie atomique pour occuper un poste d'ingé- 
nieur à la direction du centre d'études nuc!éaires de Saclay, pour 
une période de cinq ans. 





institut pédagogique national. 





Par décision en date du 1er mars 1958, M. Rousseau (Louis), ins- 
pecteur d'académie agrégé de 1re classe, détaché à l'institut péda- 
gogique national à compter du 1e octobre 1957, est nommé maître 
: <> cup pédagogiques à cet établissement à compter de la 
mème date. 





Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 7 mars 1958, M. Malartre (André), maître d'éduca- 
tion physique (cadre normal, £e échelon) àu collège de Domfront 
(Orne), est placé en position de détachement pour une période de 
cinq ans, à compter du 4er octobre 1957, auprès du recteur de l'aca- 
démie de Caen (service académique de la jeunesse et des sports) 
en vue d'exercer les fonctions d’instructeur spécialisé d'éducation 
populaire (art dramatique, animateur rural). 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Concession de l'exploitation de l'aéroport de Tarhes-Ossun-Lourdes 
à la chambre de commerce de Tarbes et des Hautes-Pyrénées. 


- 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire. d'Etat au commerce, 


Vu les articles 86, 87, 89 et 90 du code de l'aviation civile et 
commerciale relatifs aux concessions accordées par l'Etat pour la 
construction, l'entretien et l'exploitation des aérodromes qui lui 
appartiennent; 

Vu le décret du 6 mai 1955 approuvant le cahier des charges type 
applicable aux concessions d'oulillage public d'aéroport aux cham- 
bres de commerce ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Tarbes et des 
Iautes-Pyrénées en date du 2 août 1957 qui sollicite l'octroi d'une 
concession d'outillage public pour l'aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes 
et accepte un cahier des charges confonme au cahier des charges type 
approuvé par décret du 6 mai 1955, 


Arrêtent: 
Art. fer. — Une concession d'outillage public Re l'exploitation 
de l'aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes est àccordée à la chambre 


de commerce de Tarbes et des Hautes-Pyrénées, tonformément au 
cahier des charges, aux cinq annexes et aux deux plans joints au 


présent arrêté. 
Art. 2. — La concession portera eflet à la date du fer janvier 1958. 


Art, 3, — Le présent arrêté, le cahier des charges et les cinq 
annexes seront publiés au Journal ofliciel de la République française. 


Art. 4. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
le directeur du budget au ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du | gr et le direciteur du commerce intérieur au 
secrétariat d'Etat au commerce sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 février 1958. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


ANDRÉ SARAMITE. 
Le secrétaire d'Elat au budget, . 
Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: | 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, . 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le cteur du cabinet, 
ILE: ARRIGHI DE CASANOVA. 


a 
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CAHIER DES CHARGES 


APPLICABLE À LA CONCESSION D'OUTILLAGE PUBLIC ACCORDÉE PAR L'ETAT A LA 
CHAMBRE DE COMMERCE DE TARBES ET DRS HAUTES-PYRÉNÉES POUR 
L'EXPLOITATION DE L'AÉROPORT DE TARBES-OSSUN-LOURDES 





TITRE le 


OBJET ET NATURE DE LA CONCESSION 


Article 1er, 
Objet de la concession. 


La présente concession a pour uobjet d'assurer sur l'aéroport de 
Tarbes-Ossun-Lourdes, dont la situation est décrile dans l'annexe 
no au présent cahier des charges, l'établissement, l'aménagement, 
l'entretien et l'exploitation des ouvrages, bâtiments, installations 
et matériels mentionnés ci-dessous ainsi E. q la création et le fonc- 
tionnement des services énumérés ci-après : 


4° L'entretien, sous les réserves précisées à l’article 4: 


a) De l'ensemble des terre-pleins de l'aire de manœuvre, y com- 
pris les drainages et assainissement tel qu'il est délimilé en rouge 
sur le plan annexé; 

b) Des pistes d’'envol et des voies de circulation conslruites à 
titre définitif ; 

c) Des aires dites « de trafic » pour permettre d'effectuer toutes 
em de débarquement, d'embarquement et d'avitaillement des 
aéronefs; 

d) Des aires dites « d'entretien » et éventuellement d'abris cou- 
verts pour permeltre l'inspection, la revision et la réparation des 
aéronefs ; 

e) Des aires et abris couverts nécessaires au garage des aéronefs; 


20 La fourniture de matériels et outillages destinés au charge- 
ment et au déchargement des aéronefs: échelles, grues, élévateurs, 
tapis roulant, bascules mobiles, chariots, instruments de levage et 
de gonflage, compresseurs, groupes électrogènes, etc. ; 

o transport, entre l’aéronef et les installations du bloc trafic, 
des passagers, du fret et de la poste; la mise à la disposilion des 
intéressés de tous véhicules, matériels, outillages nécessaires ; 

4e Le remorquage des aéronefs sur l’aide de manœuvre de 
l'aéroport ; 

5e La mise en place et l'emploi des moyens de prévention et 
de lutte contre l'incendie des ouvrages, bâtiments, installations 
et matériels de la concession, à l'exception des moyens concernant 
l'incendie, le ee ro et le relevage des aéronefs accidentés ; 

6° La construction, l’entrélien et l'exploitation de « l'aérogare pas- 
sagers», comprenant : 

a) Un hall public; 

b) Des salles d'attente d'arrivée et de départ: 

c) Une salle d'attente ur les passagers en transit: 

d) Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation de 
restaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc. : 

e) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
DE chargées d'assurer les contrôles aux frontières; 

1) Une salle de consigne; 

9) les emplacements spéciaux pour les visiteurs; 
de Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises de trans- 
port aérien, auxiliaires du transport aérien, à l'administration des 
posles, télégraphes et téléphones, au bureau de change, etc.; 


7 La construction, l'entretien et l'exploitation de « l'aérogare 
fret», comprenant : 


a) Des locaux « sous-douane » et des locaux «hors douane »: 

b) Les locaux et installations nécessaires aux services publics 
assurant les contrôles aux frontières; 
€) La fourniture à l'administration postes, télégraphes et télé- 
anges des locaux et- installations qui seraient nécessaires pour 

opérations de la posie aérienne sur l'aéroport ; 

s locaux à l'usage privatif des transporteurs aériens, des 
transitaires et commissionnaires en douane, ou des commerçants 
importateurs ou exportateurs ; 

e) Des entrepôts banalisés utilisables par les usagers qui ne 
ES de locaux à usa rivatif ; 

1) Eventuellement, tous matériels de manutention, de pesage, 
de stockage et de conditionnement (en particulier frigorifique) 
qui seraient utiles pour assurer le passage et la conservation des 
marchandises dans l’aérogare fret; 

8e La fourniture de matériels spéciaux ayant pour objet d'assurer 
LR + som sanitaire des aéronefs faisant escale ou séjournant sur 

9% L'aménagement et l'entretien des voies routières à l’intérieur 
du périmètre concédé et des parcs de stationnement publics ou 


à eg ape ee mt 

40° création et la gestion de garages gardés, soit en plein 
air, soit clos et couverts, destinés abriter les véhicules auto- 
mobiles des usagers de l'aéroport; 

{1° L'aménagement et l'entretien, dans la zone des installations, 
de toutes clôtures nécessitées tant pour la sécurité de la naviga- 
tion aérienne “vs par Ja police de l'aéroport; 

12° La réception des visiteurs et l'organisation de la visite des 
zones réservées de l'aérodrome; 





43° La fourniture des moyens généraux et l’entretien des instal- 
lations correspondantes nécessaires pour assurer: 

L'alimentation en eau potable et en eau industrielle; 

L'évacuation des eaux usées; 

Le nettoiement et l'évacuation des déchets et ordures; 

L'alimentation en énergie électrique (à l'exception des fnstal. 
lations et notamment des centrales de secours utilisées pour les 
aides à la navigation radioélectriques et visuelles); 

Le chauffage; 

Le froid; 

L'air comprimé ; 

L'air conditionné ; 

Les raccordements. aux réseaux publics de télécommmnications 
(à l'exception des réseaux particuliers de télécomrmunications réser- 
vés à la navigation aérienne et à la météorologie nationale) ; 

Les réseaux intérieurs de télécommunications dits « Interphone », 

Et, plus généralement, de tous les aménagements de voirie et 
réseaux divers dans le périmètre concédé. 

Les concessions prévues au présent alinéa portent à la fois sur 
les raccordements aux réseaux publics généraux et sur les réseaux 
de distribution à l’intérieur du périmètre concédé ; 

44e L'organisation d’un service de pesage pour les aéronefs, les 
véhicules et les marchandises; 

15° La fourniture aux entreprises de stockage et de distribution 
de carburants de tous terrains, locaux, installations générales ou 
particulières et outillages qui leur seraient uliles pour leur per- 
mettre d'assurer l’avitaillement en carburant et en lubrifiant des 
atronefs faisant escale sur l'aéroport, ainsi que la vente des mêmes 
roduits aux véhicules automobiles à l’intérieur des limites de 
‘aéroport ; 

16e La mise à Ja disposition des transporteurs atriens et des 
auxiliaires du transport aérien de tous terrains, bâtiments, instal- 
lations, ‘matériels et outillages utiles à ces derniers: 

17e Dans le cadre de la réglementation en vigueur, l'organisation 
énérale des transports de personnes et de marchandises entre 
‘aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes et les re qi voisines 
ou entre cet aéroport et un autre aéroport ou tout autre point 
de transbordement avec une autre voie de comimunication (rou- 
tière, ferroviaire) ; 

f8e L’exploitalion des parcelles du domaine de l'aéroport non 
affectées à un usage atronautique: 

a) Pacage, fauchage, mise en cullure des terrains nus compris 
dans l’ensemble de l'aéroport; 

b) Amodiation éventuelle de droit de chasse sur les terrains 
ci-dessus ; 

c) Location à des tiers des terrains, bâtiments et logements non 
indispensables pour l'exploitation technique ou commerciale de 
l'aéroport ; 

d) Gestion générale des terrains et bâtiments des zones indus- 
trielles concédées, constituant larrière-port aérien ; 

19 La gérance et éventuellement la construction des logements 
réservés aux personnels de l'Etat, du concessionnaire et éventuel- 
lement d'entreprises de transport aérien ou auxiliaires de «<e 
transport, en service sur l'aéroport. 


sa nieepkeaLhra..t.s 


Article 3, 
Réalisation des équipements incombant à la chambre de commerce. 


Les ouvrages, installations et matériels que la chamire de com- 
merce est tenue de créer ou de fournir, en application du présent 
cahier des charges, seront financés et réalisés dans les conditions 
et délais fixés par le programme annexé au présent cahier des char- 
ges (annexe n° 5). 


Article 4. 


Dispositions particulières aux ouvrages, installations, matériels 
et services incombant à l'Etat, 


4° L'Etat reste chargé: 

a) De la police générale de la circulation des aéronefs, des véhicu- 
les, des personnes et des animaux dans le périmètre concédé sur 
l'aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes ; 

b) Du contrôle de la circulation aérienne ; 

c) De l'aménagement de l'entretien et de l'exploitation des aides 
à la navigation aérienne, radioélectriques et visuelles, y compris le 
balisage lumineux et les télécommunications ; 

d) De la sécurilé de la navigation aérienne, y compris les servi- 
ces de lutte contre les incendies des aéronefs, et de sauvetage ou 
de relevage des aéronefs accidentés, 

2e L'Elat effectuera les opérations d'acquisition de terrains néces- 
saires pour réaliser l'emprise de l'aéroport et des ouvrages annexes. 


30 L'Elat conservera la charge des ouvrages, installations et maté- 
riels d'infrastructure énumérés ci-dessous qui sont placés hors 
concession : 

a) Les déviations et aménagements de voies routières publiques 
qui seraient rendues nécessaires par l'extension de l'aéroport et, 
notamment, ceux concernant la déviation du C. BE. ne 146; 

b) Les accès routiers à l'aéroport, depuis le raccordement au 
réseau publie général, jusqu'aux limites du périmètre concédé tel 
qu'il est figuré en rose sur le plan ci-annexé; 

c) L'entretien et ultérieurement la démolition des bâtiments pro- 
visoires en bois destinés aux services de la navigation aérienne et 
de la météorologie et leur emplacement, 


2e snsesLensersepsmaecsreinaprretlsertna 
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TITRE IL 


PARTICIPATION DE LA CHAMBRE DE COMMERCE 
AUX CHARGES INCOMBANT À L'ETAT 


Article 7. 
Concours apportés par la chambre de commerce. 


Conformément à l'article 89 du code de l'aviation civile et com- 
merciale, la chambre de commerce s'engage à apporter à l'Etat : 


- @) Un concours destiné à la réalisation de travaux he réa 
Incombant à l’Elat sur l'aéroport, ses annexés et ses dépendances; 

db) Un concours constituant une participation aux dépenses d'en- 
tretien ou de fonctionnement des installations et services incom- 
bant à l'Etat sur l'aéroport, ses annexes et ses dépendances. 


LÉ. crier vi l'objet et les modalités de ce concours sont fixés 


téomme suit: 
4° Sur le montant des redevances d'atterrissage qu'elle est autori- 
sée à percevo:r en vertu de l'article .34 ($ 4er) ci-après, la chambre 
de commerce versera à F'Etat, par voie de fonds de concours, te 
pres de 16 p. 100 (seize pour cent) prévu par l'article 2 du 
ret ne 56-109 du 24 janvier 19%56 relatif aux indemnités à verser 
aux personnels techniciens des corps de la navigation aérienne, 
des télécommunications et de la météorologie nationale, 


2% La chambre de commerce, admise à percevoir les produits de . 


la redevance dite d'éclairage, emploiera les sommes ainsi perçues, 
déduction faite des frais de perception et éFentuellement des impôts 
ét suivant les indications qui lui seront données par le ministre 
chargé de l'aviation marchande : 


Soit à acquitter le montant des prestations de services qu'elle 
fournira à l'Etat à la demande de celui-ci pour l'entretien et le 
fonctionnement des installations de talisage lumineux; 


- Soit à fournir à l'Etat un fonds de concours en espèces, 


Bresse 2 ae 
: 


Arücle 2. 


Conditions d'exploitation particulières 
à certaines installations de la concession. 

fe La chambre de commerce, dès la mise en vigueur de la - 
sente concession, assurera l'exploitation commerciale des installa- 
tions actuelles (notamment l'aérogare) jusqu’à la mise en service 

installations nouvelles; 

26 L'Etat se réserve le droit d'aménager, à l'intérieur du péri- 
mètre concédé, la chambre de commerce entendue, tout ouvrage, 
bâtiment ou installation nécessaire pour lui permeltre d'assurer 
les: services dont il-a la chærge, notamment en malière de police 
. générale, de contrôle de la circulation aérienne, de sécurité de la 

aavigation aérienne et de contrôle aux frontières; 


Se La chambre de commerce assurera aux services de l’Elat ins- 
tallés sur l'aéroport la fourniture des services généraux dont elle 
à la charge: eau, électricité, téléphone, etc. 

Ces prestations de service seront eflectuées à titre onéreux. 

A défaut de contrats particuliers conclus entre la chambre de 
ecommerce et les administrations bénéficiaires de la prestation, 
les factures seront établies conformément aux conditions géné- 
rales d'établissement des redevances visées À l'alinéa 8 de 
l'article 34 du présent cahier des charges en vigueur sur l’aéro- 
port de Tarbes-Ossun-Lourdes, 


CR D | 


TITRE V 
DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
Article 34. 
Recettes. 


En contre-partie des dépenses qu'elle s'engage à supporter en 
exécution du présent cahier des charges, et en rémunération des 
services qu'elle rend aux usagers, la chambre de commerce est 
autorisée à percevoir les redevances énumérées ci-après: 


de Redevance pour l'atterrissage des aéronefs; 

2° Redevance dite « d'éclairage »; 

3° Redevance pour le stationnement et l'abri des aéronefs; 

&° Redevance pour l'usage des installations aménagées pour la 
réception des passagers et des marchandises; 

5° Redevance pour l'usage d'installations et .-d'outillages divers; 

6o Redevance pour occupation de terrains et d'immeubles; 

T° Redevance pour visite de tout ou partie des zones réservées 
de l'aérodrome ; ? 

8° Redevances correspondant à toutes autres prestations de ser- 
vices ou de fournitures non énumértes explicitement à l’artick 9% 
du code de l'aviation ciyle et commerciale. 


ue 2 DeEtlas.-Be.s 





Article 37. 


Installations et services nécessaires aux administrations 
chargées des contrôles aux frontières. 


1° La chambre de commerce est tenue d'aménager et d'entre- 
tenir dans l'aérogare « passagers » et dans l'aérogare « fret » : 

a) Les locaux nécessaires pour l'exercice du contrôle de l’explot- 
lation prévu à l'article 17 ci-dessus et pour l'accomplissement 


des formalités de contrôle aux frontitres ; 
b) Des bureaux et des guichets qu'elle mettra À la disposition 


privalive des administrations chargées de ces contrôles. 
L'importance de ces locaux est fixée ainsi qu'il suit: 


AFROGARE és med ARE TOTAL 








passagers. 
Police LÉRELELELERRLRLLRLELE) 46 D 46. 
DONS ss cocosce REP 84 (1) 20 104 
Santé ‘.:.... dsensrdallétse D 21 a] 
157 20 177 











FORME soc dotdihes 





(1) Non compris salle d'attente de départ et d'arrivée sous douane, 
872 mètres carrés. 












asser esp nature... s 


; TITRE VI 
EXPIRATION DE LA CONCESSION 
Article 43 


Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante ans (50 ans} 
à dater du 1° janvier qui suit l'octroi de la concession. 


ALensnvrecnañeisre rs Le See ee ATLAS Bet 


TITRE VII 
:  CLAUSES DIVERSES : 
Article 49. 
Election de domicile. 


La chambre de commerce fait élection de domicile à Tarbes, 
3, cours Gambetta. 


CR, 2 LL... L:1.n1 
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ANNEXE I 





NOTE DESCIRIPTIVE RELATIVE A LA SITUATION DE L'AkROPORT 
DK TARBES-OSSUN-LOURDES 





L — Situation actuelle de l'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes, 


L'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes figure sur la liste des 


dérodromes métropolitains de classe C. 
l est ouvert à la circulation aérienne publique par l'arrêté 


du ministre des travaux publics et des transports du 6 février 1947. 
L'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes a été créé par l'Etat, 


Il appartient présentement à l'Elat, 

I. — Affectation de l'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes. 

L'aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes est actuellement aflecté, 
par décision du 20 août 1%5: 

A titre. principal, au secrétariat général à l'aviation civile ef 
commerciale pour les besoins des transports aériens; 

A titre secondaire: 


‘ A l'armée de l'air, 
A la direction technique et industrielle aéronautique. 





ANNEXE II 





Aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes. 





LISTK DES TERRAINS, OUVRAGES ET INSTALLATIONS  EXISTANTS 
INCORPORÉS ‘A LA CONCESSION ” 





L — Ouvrages existants, 


a) Ensemble des terre-pleins de l'aire de manœuvre, y compris 
les drainages et assainissements tels qu'ils sont définis en rouge 
sur le plan au 1/5.000 annexé au cahier des charges, comprenant; 

Une piste d’envol de 1.800 mètres x 45 mètres; 

Installation de balisage de nuit de la piste d’envol; 

(Supplément.) 
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| Une voie de cireulation entre piste et aire de stationnement 
de 310 mètres x 15 mètres; 

* Une aire de stationnement de 100 mètres x 130 mètres; 

Un parc pour véhicules automobiles de 3.000 m*; 

. Un égout de 0,50 mètre de diamètre reliant Faire de station- 
mement au réseau d’égouts du centre industriel d'Ossun; 


\ b) Une acrogaré provisoire comprenant : 


Un pavillon bois de 60 m2 à usage de bar; 
Un pavillon bois de 90 m2? à usage de salle d'accueil; 
Un pavillon bois de 120 m? à l'usage de la douane et de la police ; 


c) Canalisation d'alimentation et évacuation des eaux, 


II. — Ouvrages en construction. 


Une aérogare passagers de 1.050 m? de surface couverte, com- 
grenant: . 

a) Un hall public: 

b) Des salles d'attente d'arrivée et de départ ; 

el Des locaux et emplacements nécessaires à l'installation des 
reslaurants, bars, commerces divers, installations sanitaires, etc.; 
{| d) Des locaux et installations nécessaires aux administrations 
er 2 te chargées d'assurer les contrôles aux frontières; 

€) Des salles de consigne ; 

1) Des emplacements spéciaux pour les visiteurs; 
_. #) Les bureaux ou locaux nécessaires aux entreprises des trans- 
ports aériens, auxiliaires des transports aériens, à l'administration 
(des postes, .télégraphes et téléphones, au bureau de change, etc. 


(HILL, — Concours financier apporté par la chambre de commerce 
. sous le régime de l'autorisation d'occupation temporaire. 


- Sous le régime de l'autorisation d'occupation temporaire du 
domaine public par arrêté du 20 mai 1950, la chambre de 
commerce a financé en totalilé ou en partie les ouvrages et instal- 
‘lations ci-après: 

Piste d’envol, y compris le balisage de nuit; 

Voie de cireulation reliant la piste à l'aire de stationnement; 

Aire de stationnement; 

Aérogare provisoire ; 

Aérogare définitive (en construction) : 

Branchement de distribution d'eau sur le centre industriel d'Ossun ; 

Installation d’un radio-goniomètre. 

Le concours financier de la chambre de commerce représente 
une somme globale de 213 millions de francs sur une dépense totale 
de l'ordre de 300 millions de francs. 





ANNEXE TIL 





Aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes. 





Li8TE DES MATÉIUELS ET OBJETS MORBILIERS INCORPORÉS A LA CONCESSION 





de Installations électriques. 
2° Installations téléphoniques. 
3° Appareils de sonorisation. 
e Mobilier. 
Outillage divers (escaliers roulants, etc.), 





ANNEXE IV 





Aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes, 





Lisre DRS TERRAINS, OUVRAGES OU INSTALLATIONS À RÉALISER PAR L'ErTar 
ET QUI SERONT INCORPORÉS A LA CONCESSION DÈS LEUR ACQUISITION, 
AMÉNAGEMENT OU MISE EN PLACE 


L — Acquisilion. 


Acquisition des terrains nécessaires pour réaliser l'emprise de 
l'aéroport et des ouvrages annexes tels qu'ils sont prévus à 
d'avant-projet de plan de masse joint. 


IL. — Ouvrages ou installations. 


24. — Participation aux travaux d'allongement de la piste, dans 
le cas où un tel allongement s'avérerait ultérieurement 
nécessaire. 

22, — Voies de circulation. 

2-3. — Bande d'envol secondaire. 


© 








ANNEXE V 





Aérodrome de Tarbes-Ossun-Lourdes. 





PROGRAMME DES TRAVAUX A MÉALISER ET DFS MATÉRIELS À FOURNIR 
PAR LE CONCESSIONNAIRK 





EL — Programme des investissements de la chambre de commerce. 


La chambre de commerce s'engage à créer ou à fournir, dans 
le cadre de la concession, les ouvrages, bâtiments, installations 
et matériels ci-après : 

1-1. — Aérogare passagers. 

1-2, — Aérogare fret. 

1-3. — Voirie et réseaux divers. 

1-4. — Extension des aires de stationnement, 

1-5. — Participation aux travaux d’allongement de la piste, dans 
le cas où un tel allongement se révélerait ultérieurement 
nécessaire. 

1-6. — Participation aux travaux de construction des vos de cir- 
culalion. 


II. — Financement. 


Les travaux visés au paragraphe 1-1 du programme ci-dessus sont 
financés par la chambre de commerce sur les ressources prove- 
nant des emprunts autorisés, 

Les travaux figurant aux paragraphes 1-2, 4-3, 1-4, 15 et 16 
seront réalisés ultérieurement d'un commun accord entre l'Etat 
et le concessionnaire dès que les ressources de la concession le 
permettront. 





Liquidation du comité des importateurs des produits de la pêche 
maritime, du compte du mareyage et du comité interprofessionnel 
de l'ostréiculture et des cultures marines. 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches 
maritimes ; 

Vu la loi ne 51-529 du 11 mai 1951 complétant la réglementation 
du commerce d'importation des produits de la pêche maritime ; 

Vu le décret ne 53-383 du ? mai 1953 sur l'exercice de la profession 
d'importateur des produits de la pêche marilime ; 

Vu la ioi n° 48-1100 du 7 décembre 19#3 poriant organisation et 
statuts de la profession de mareyeur ; 

Vu le décret n° 18-1551 du 6 décembre 198 relatif à l'exercice de 
la profession de mareyeur ; 

Vu le décret no 50-214 du 6 février 1950 rendant appliables à la 
conchyliculture les dispositions de l'ordonnance du 1: août 19%; 

Vu l'arrêté du 6 février {950 constituant le comité interprofes- 
sionnel de l'ostréiculture et des cullures marines; 

Vu la loi n° 53-633 du 5 juillet 195% portant aménagements fisaux ; 

Vu l’article 89 de la loi ne 56-750 du 4 août 1956 portant réforme de 
la parafiscalité ; 

Vu le décret n° 57-1362 du 30 décembre 1957 relatif à la réforme 
de l'organisation professionnelle des importateurs des produits de la 
pêche maritime ; 

Vu le décret n° 57-1353 du /20 décembre 1957 relatif à la réforme 
des taxes parafiscales perçues pour l'organisation et le contrôle de la 
profession de mareyeur + xpéditeur; 

Vu le décret ne 57-1364 du 30 décembre 1957 relatif à la réforme 
des taxes parafiscales perçues pour le contrôle et l’organisalion 
professionnelle de la conchyli’uiture, 


Arrêtlent : 


Art. fer — La liquidation du comité des importateurs des produits 
de la pêche maritime « du compte du mareyage » ouvert dans les 
écritures du comité centra! des pèches maritimes et du comité inter- 

rolessionnel de l’ostréiculture et des cultures marines, dissous par 
es décrets susvisés du 30 décembre 19%57, est assurée, à compter 
du 1er janvier 1958, par le liquidateur des organismes professionnels 
et para-administratifs, 14, avenue de la Grande-Armée, à Paris (17°). 

Art. 2. — Le directeur des pêches maritimes et le directeur de la 
coordination économique et des entreprises nationales sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le fer mars 1958. 

Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine mar:hande 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
\ RAYMOND MORICE, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
IVAN CABANNE, 





(Supplément. — Fin.) 
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Modification des arrêtés des 8 février 1954, 13 avril 1956 et 7 janvier 
1957 relatifs au maillage des arts trainants utilisés au Nord du 
48° N, - 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


Vu l'arrêté n° 530 MMP.1 du 8 février 1954, modifié les 43 avril 
4956 et 7 janvier 1957, sur le maillage des aïts traînants et la taille : 


marchande des poissons en mer du Nord, Manche et Atlantique, 
et notamment ses arlicles 3 et 6; : 


- Vu la convention internationale de Londres du 5 avril 1946 rela- . 
tive au maillage des filets de pêche et à la taille limite des poissons ; 


et les décisions prises au cours de la 6° session (octobré 1957} par 
la commission permanente instituée par l’arlicke 12 de celte cenven- 
tion, 
Arrête: PS 

Art, 4er, — L'article 6 de l'arrêté du 8 février 1954, modifié les 
13 avril 1956 et 7 janvier 1957, est remplacé par le nouvel article 6 
ci-après : | 

« Le maillage de 75 mm prévu au deuxième paragraphe de l’arti- 
cle 3 ci-dessus et le maillage de 70 mm prévu au quatrième para- 
graphe du même arlicle- sont valables jusqu'au 4 avril 1961 inclus. » 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel de la marine 
marchande. 

Fait à Paris, le #4 mars 1958, 

Pour le secrétaire d’Etat à la marine marchande 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND MORICE, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-249 du 10 mars 1958 relatif à la constitution 
de stocks de réserve par l'industrie pétrolière. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
‘du ministre des finances, des aflaires économiques et du plan 
et du ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu les lois du 10 janvier-1925 et du 30 mars 1928 relatives 
au régime d'importation des pétroles, modifiées par les lois 
du 14 avril 1932 et du 11 mars 1953 et par le décret n° 55-150 
du 2 février 1955; 

Vu les décrets modifiés du 18 octobre 1950 relatifs à l'attri- 
bution d’'autorisations spéciales d'importation de pétrole brut, 
dérivés et résidus ; 4 

Vu le décret n° 51-1106 du 19 tembre 1951 relatif à la 
constitution de stocks de pétrole brut; 

Vu le décret n° 53-337 du 15 avril 1953 portant renouvelle- 
ment et attribution d’autorisations spéciales d'importation de 
men dérivés du pétrole et modifiant les décrets du 18 octo- 


1950 ; 

Vu le décret n° 55-151 du 2 février 1955 autorisant à sou- 
mettre le traitement du pétrole brut d'origine mationale à 
tout ou partie des règles applicables au traitement du pétrole 
brut iraporté ; $ 

Vu le décret du 7 juin 1956 relatif à l'importation des 
pétroles originaires des pays d'outre-mer; ë 

Vu l'avis de la commission prévue à l’artiele 2 de la loi du 
30 mars 1928; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Par application de l’article 3 (d) de la loi sus- 
visée du 30 mars 1928, tout titulaire d’autorisation spéciale 
d'importation de produits pétroliers est tenu de constituer et 
de conserver à tout moment un stock de chaque catégorie des 
produits suivants : 

Essences autres qu’essence aviation; 

Gas-oil et fuel-oil domestique ; 

Autres fuel-oils (léger et lourd), . 
égal, sous les réserves énoncées à l’article 3.ci-après, au quart 
des quantités de chacun desdits produits livrés par lui à la 
consommation intérieure civile au cours des douze mois rt 
cédents, à l’exclusion des produits obtenus l'exploita 
des gisements d'hydrocarbures de la métropole, 

Pendant l’année qui suit la délivrance de nouvelles autori- 
sations, tout nouveau titujaire doit consacrer chaque mois à 





la constitution de son stock une pant de produits égale au 
quart des tonnages livrés par lui à la consommation intérieure 
au cours de ce mois et au titre desdites autorisations. 


Art. 2. — Indépendamment des ipti fixées en ce 


prescriptions 
qui concerne les installations de réception et de stockage 
les décrets accordant des autorisations spéciales d'importation 


de pro.luits pétroliers, les titulaires sont tenus de se conformer 
à toutes les mesures prescrites par le ministre de l’industrie 
et du commerce, après avis de la commission interministérielle 
des dépôts d'hydrocarbures, concernant la "consistance, l'im- 
plantation «et la répartition des stocks de réserve. 

Ces mesures pers être prises tant dans l'intérêt de la 
sécurité et de la défense. qu’en .vue de permettre une mise 
en place des produits pétroliers conforme aux besoins de l'éco- 
nomie générale du pays. 

Art. 3. — Pour la constitution des stocks de réserve, les 
titulaires sont autorisés à substituer une quantité de pétrole 
brut existant sur le territoire de la re aux tonnages 
définis à l'article 1* ci-dessus dans la limite de 40 p. 100 de 
ce tonnage pour les essénces autres qu'essence aviation, pour 
le gas-oil et pour le fuel-oil domestique, de 50 p. 100 
les autres fuel-oils. Ces pourcentages pourront être L 
par arrêté du munistre l'industrie et du commerce, après 
avis de la commission in l prévue à l’article 2 
de la loi du 30 mars 1928. ‘ 

Les obligations résultant de lapplication du décret da 
19 septembre 1951 susvisé demeurent à la e des sociétés 
qui y sont tenues. Toutefois, les stocks eonsti à ce titre 
pres» ètre utilisés pour la substitution prévue à l'alinéa {+ 
ci-dessus. 

La quantité de pétrole brut substituée à des produits finis 
sera égale à 125 p. 100 du tonnage global de ces produits. 


Art. 4. — Pour satisfaire à J’obligation édietée par le présent 
décret, les titulaires peuvent part purs à la constitution de 
stocks entreprise soit par d’autres ti d'autorisations spé- 
ciales d'importation, soit par des tiers autorisés par une i- 
sion prise dans la forme vue à l'article 2 ci-dessus. Les 
contrats passés à cet eflet avec des tiers autorisés devront 
être approuvés par le ministre de l’industrie et du commerce. 

Les stocks de pétrole brut et ceux de produits finis visés à 
l’article 1% existant en raffineries entreront en ligne de 
compte pour le calcul des stocks de réserve à constituer par 
le titulaire d'autorisation spéciale d'importation de produits 
dérivés du pétrole, au prorata des reprises qu'il a eflectuées, 
au cours des douze mois précédents, auprès des titulaires d’au- 
torisations spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et 
résidus. 

Art. 5, — Les quantités d’essences autres qu’essence aviatiom 
stockées dans les raflineries ou à une distance maximum de 
3 km de l'enceinte douanière de ces usines ne pourront être 
prises en considération pour le calcul du stock de réserve de 
chaque titulaire qu'à concurrence de 60 p. 100 du total des 
quantités de ce produit stockées par lui sur le territoire au 
ütre du présent décret. 

Cette distance et ce pourcentage pourront étre modifiés par 
arrêté du ministre de l’industrie et du commerce, après avis 
7e à commission prévue à l’article 2 de la loi du 30 mars 
1928. 

Art. 6. —- Les obligations résultant du 
être intégralement observées dans le d 
partir de sa publication. 

Toutefois, le ministre de l'industrie et du commerce peut 
accorder, par voie générale, par décision prise après avis la 
commission interministérieile prévue à l’articie 2 de la loi du 
30 mars 128, un délai su ntaire aux titulaires d'auto- 
risations spéciales d'importation, dans le cas où les conditions 
d'approvisionnement en produits pétroliers ou des difficultés 
mp am | la construction d'installations de stockage 
‘imposeraien : 

Le ministre de l'industrie et du commerce peut accorder des 
délais supplémentaires à certains titulaires d’autorisations 
spéciales, par décision particulière, lorsque pour partie de 
leurs obligations ils font appel à des techniques de stockage 
nouvelles. 

Art. 7. — Les modalités d'application des dispositions qui 
précèdent seront fixées, en tant que de besoin, par pen D, 
ministre de l’industrie et du commerce, après avis de la com- 
mission interministérielle des dépôts d'hydrocarbures et, s’il 
y a lieu, de la commission prévue à l’article 2 de la loi du 
40 mars 1928. 


Art 8. — En cas d'infraction aux du 
ou des arrêtés pris pour son applica en 


t décret devront 
i de quatre mois à 


t 

, Où cas de 

fa déclaration, le ministre de l’industrie et du commerce 
vues aux décrets 

tion de produits sâtre. 


a indépendamment des mesures 
t autorisations spéciales d’im 
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liers, interdire la livraison des marchandises à la consomma- 
tion intérieure jusqu à ce que le stock de réserve ait été, sui- 
vant le cas, constilué ou reccnstitué. 

Art. 9. — Le ministre de l'industrie et Au commerce, :e 
ministre des finances, des affaires Cr — et du plan et 
le ministre de la défense nationale et des forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 4 
sent décret, qui sera publié au Jourral ufJiciel de la Répu- 
blique française. 


_ Fait À Paris, le 10 mars 1958. FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce. 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre de la défense nalionaie 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 





Date des élections de 1958 pour le renouvellement des délégués 
à la sécurité des ouvriers des exploitations minières et assimilées. 





Le ministre de l'industrie èt du commerce, 
Vu le chapitre IV du titre III du livre II du code du travail 


relatif aux délégués mineurs et aux délégués de la surface dans les 
mines, minières et carrières, et notamment son article 1:50, 


Arrête : 

Art. fer. — Les dates des élections auxquelles il doit être pro- 
cédé en 1958 pour le renouvellement des délégués mineurs, des délé- 
gués de la surface et de leurs suppléants, élus en 1955, sont fixées 
au 14 mai 1958 pour le premier tour de scrulin, et au 28 mai 1%58 

ur le second tour, s’il est nécessaire, dans les circonscriptions où 
es élections ont eu lieu à des dates postérieures au 14 mai 1955, 

Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 

résent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 24 février 1958. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS DELHOMME, 








Par arrêté en date du 3 mars 1958, M. Rolland (Emile Georges- 
Aimé), ingénieur des travaux publics de l'Etat (mines) de fre classe 
à l'arrondissement minéralogique de Toulouse, a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraile à compter du 28 avril 1958 (limite 





Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 5 mars 1958, M. Ngo Van Tran (Richard) est intégré 
dans le corps des inspecteurs des instruments de mesure et nammé 
inspecteur des instruments de mesure de îre classe, indice brut 500, 
à compter du 17 janvier 1958. 

L'ancienneté de l'intéressé dans la 1" classe de 
comptera du 24 septembre 1951. 


son grade 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 58-250 du 10 mars 1958 pris en application de la loi 
du 17 août 1948, modifiant l'article 7 de la loi du 24 juin 1941, 
portant organisation de l'industrie des pâtes alimentaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le ra du ministre des finances, des affaires écono- 
es et du plan, du ministre de l’agriculture et du ministre 
de l'Algérie, 
Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement écono- 
mi et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

u la loi du 24 juin 1941 portant organisation de l’industrie 
des pâtes alimentaires, ensemble le décret n° 56-280 du 20 mars 
He À rtant réforme de l'organisation professionnelle de cette 

e, 
Es conseil d'Etat entendu ; 
conseil des ministres entendu, 








Décrète : 

Art. fe, — L'article 7 de la loi susvisée du 24 juin 1941 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le comité professionnel de l'industrie des pâtes alimen- 
aires pourra établir le statut d'une caisse dont relèveront 
tous les fabricants de pâtes alimentaires et de couscous de la 
France métropolitaine et de l'Algérie. 

« Cette caisse aura pour objet d'assurer, conformément à un 
programme établi par le comité et approuvé par les ministres 
chargés de l’agriculture, des affaires économiques et de l’Algé- 
rie, l'exécution d'une ou de plusieurs des mesures énumérées 
à l'article 2 ci-dessus, sur lesquelles le comité est appelé à 
donner son avis ou dont la réalisation lui incombe. 

« Le statut de ladite caisse sera approuvé par décret en 
conseil d'Etat et contresigné par les ministres chargés de 
l’agriculture, des affaires économiques et de l’Aigérie ». 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du Fe le ministre de l'Algérie, le ministre de l'agricul- 
ture et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal of[iciel de la République 
française et. inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 mars 1958. 

FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCAR Y-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 

des affaires économiques et du plan, 
Le ministre de l'Algérie, PIERRE PFLIMLIN, 
ROBERT LACOSTE. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 





Décret du 10 mars 1958 annrouvant Île statut 
de la caisse professionnelle de l’industrie des pâtes alimentaires. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, du ministre de l’agriculture et du ministre de l'Algérie, 

Vu la loi du 24 juin 19%1, modifiée par le décret ne 56-280 du 
20 mars 1956 €t par le décret no 58-250 du 10 mars 19%8 portant orga- 
nisation de l’industrie des pales aiimentaires, et notamment son 
articie 7; 

Vu la loi du 4 février 1913 portant organisation de l’industrie du 
Couscous ; 

Vu les délibérations du comité professionnel de l’industrie des 
pâtes alimentaires décidant de créer une caisse professionnelle de 
cette industrie et en établissant les statuts; 

Le conseil d’Elat (section des travaux publics) entendu, 


Décrèle : 

Art. 1er, — Est approuvé le statut de la caisse’ professionnelle 
de l'industrie des pâles alimentaires, tel qu'il est annexé au présent 
décret. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques et 
du plan, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'Algérie et le 
secrélaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROLAND BOSCARY-MONSSER VIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 

Le ministre de l'Algérie, PIERRE PFLIMLIN. 
ROBERT LACOSTE, 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

ÉMILE HUGUES, 





Décret du 10 mars 1958 portant déclaration d'utilité publique des 
travaux d'alimentation en eau potable de la commune de Lortet 
(Hautes-Pyrénées). 





Par décret en date du 10 mars 1958, sont déclarés d'utiité publique 
les travaux à entreprendre par la commune de Lortet (laules-Pyré- 
nées) en vue de son alimentation .en eau potable. 

La commune de Lortet est autorisée à dériver de 0,50 litre par 
second2 de la canalisation de la commune de Hèches. 

La commune de Lortet prendra à sa charge tous les frais d’ins- 
tallation de ses propres ouvrages sans préjudice de sa participation 
à. l'amortissement des ouvrages empruntés ou aux dépenses de 
première installation. 
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L'amortissement courra à compler de la date d'utilisation des 
ouvrages. 

Conlormément à l'engagement pris par le conseil municipal de 
Lortet dans sa délibération du 7 juillet 1956, le renforcement de Ja 
parlie de la conduite d’adduction au réservoir de Hèches d'un dia- 
mètre de 60 mm par une conduite de 80 mm sera eflectué avant 
tout raccordement du réseau de Lortet à celui de Hèches. 

Conformément à l'engagement pris par le conseil municipal de 
la commune de Lortet dans sa séance du 9 avril 1955, la commune 
de Lortet devra indemniser les usiniers, irrigants et autres usagers 
des eaux de tous les dommages qu'is pourront prouver leur avoir 
été causés | la dérivation supplémentaire. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si les expropriations à effectuer pour l’exécu- 
tion des travaux ne sont pas accomplies dans le déiai de deux ans 


à compier de ce jour. 





Rébret celui. à ln. Aifeltus den vins à séhetiens contréties 
« Anjou x, « Rosé d'Anjou » et « ». 





Rectificatif au Journal officiel du 5 janvier 1958: 

Page %5, 2 colonne, article 4er, % alinéa, à l'extrémité de la 
42 ligne, au lieu de: « Fontrevault », lire: « Fontevraull »; 
article 4er, 6e alinéa, dernière ligne, au lieu de: « mairies intéres- 
sées », lire: « mairies des communes intéressées ». 

Page 207, {re colonne, décret « Anjou mousseux » et « Saumur 
mousseux », article 1°", % alinéa, 2e ligne, au lieu de: « Mauzé- 
Touarsais », lire: « Mauzé-Thouarsais »; article 2, 3 alinéa, 4 ligne, 
au lieu de: « Grosiot », lire: « Groslot », et article 6, ire Jigne, 
au lieu de: « Le sous-secrétaire d’Élat », lire: « Le secrétaire 
d'Etat ». 

Même page, 2° colonne, décret « Anjou rosé de cabernet» et 
« Saumur rosé de cabernet », article 1°, % ligne, au lieu de: 
« Articie 1e », lire: « Article ï », et article 7, % ligne, au lieu de: 
« Anjour rosé de cabernet », lire: « Anjou rosé de cabernet ». 





Homologation des mocifiostiors apporté>s au statut du personnel 
de l'assemblée permanente des présidents des chambres d’agri- 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu la loi du 140 décembre 1952 relative à l’établissement d’un sta- 


tut du personnel administratif des chambres CR et , es 
lissement du 


titution d'une commission paritaire chargée de 1 


statut ; 
Vu l'arrêté du 11 mai 1953 du ministre de l’agriculture relatif à 


la composition de la commission paritaire susvisée ; 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1954 du ministre de l’agriculture portant 
homologation des dispositions du statut du personnel administratif 
des chambres LÉ dy de Ja métropole ; 

Vu l'arrêté du mai 1955 -portant homologation du statut du ee 
sonnel de l'assemblée permanente des présidents des chambres 


d'agriculture ; 
Vu l'arrêté du 12 mai 4955 du ministre de l’agriculture et l'arrêté 


du 10 juiliet 1957 du secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan 
agricoles homologuant les modifications apportées au troisième ali- 


néa de l'article 6 dudit statut; 
Vu l'arrêté du 18 février 1958 du secrétaire d'Etat à l’agriculture 


homologuant les modifications apportées aux articles 4, 6 et 8 dudit 


statut ; | 
Vu Îles délibérations de la commission paritaire constituée dans 
les conditions prévues par l'arrêté du 11 mai 1953 susvisé, 


Arrête: 

Art. 4er, — Est homologuée la modification ci-après apportée au 
statut du personnel administratif de l'assemblée permanente des 
présidents des chambres d'agriculture. 

L'article 1er est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les articles 1er, 2, 3, 6 à 20 du statut du personnel administratif 
des chambres Le mr € sont appicables au personnel adminis- 
tratif titulaire de l'assemblée permanente des présidents des cham- 


bres CHERS 
Les dispositions du statut du personnel de l'assemblée perma- 


nente sont applicables au directeur des services, au directeur 
adjoint, au directeur du service fessionnel agricole international, 
au directeur du service agricole de la radiodiflusion-télévision et au 
directeur du bureau d'études des chambres d'agriculture en tant 
qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions spéciales les concer- 
nant et faisant l'objet d’ par et de caraelère person- 
nel à intervenir entre le président et l'intéressé, | 

avec les articles 17, 18, 


« Ces accords seront établis pré anal 
49 et 20 du statnt du personnel administratif des chombres de Com- 
merce et des ns économiques homologué par arrêté interminis- 
tériel du 3 a 1954 publié au Journal officiel du 16 avril 1954. » 
Art. 2. — Le directeur des aflaires professionneles et sociales au 
secrétariat d'Etat à l’agriculture est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. ae: 
- Fait à Paris, le 24 février 14938. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER, 











Comité national interprofessionnel des fruits et légumes, 


Par arrêté du 27 février 1958: 

Sont nommés membres du comité national interpro‘essionnel des 
fruits et légumes: 

Représentants des négociants: 

Titulaire: M. Prevost (Jean), en remplacement de M. Capgras 
(Pierre-Claude. 

Suppléants: M. Lamarre (Marcel). en remplacement de M Plessis 
(André); M. Tandeuu (Didier), en remplacement de M. Basgeix 
(Gustave), 

Est nommé expert auprès du comité national interprofessionnel 
des fruits et légumes: 

M. Reveillard (Jean), en remplacement de M. Lamarre (Marcel). 





Eaux et forêts. 


Par arrêté du 6 mars 1958, M. Floc’h (Raymond), chef de district 
des eaux et forêts, 2e échelon, en résidence Montfquet (Calvados), 
est délaché, sur sa demande, pour une période cinq ans, à 
compter de la date du présent arrêté, en qualité de chel de 
district contractuel (4% classe), chargé de la mise en œuyre du 
fonds forestier national, et affecté au poste de Saint-Lô (Manche). 





Inspection des lois sociales en agriculture, 


Par arrêté en date dun 14 janvier 1958, M. Sigwaït, inspectenr 
des lois sociales en agriculture de îre classe, a été admis à faire 
valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 1% février 








Par arrêté en date du 20 février 1958, Mme Bonnardot, née He 
employée de bureau, atteinte par la limite d'âge, a élé admise 
faire valoir ses droits à une pension de retraite à compter du 


fer mars 1958. 





Par arrêté en date du 2% février 1958, la démission de M. Auber 
(Louis), contrôleur des lois sociales en agriculture de 2 classe, 
a été acceptée à compter du 1er février 1 





Inst'tut national de la recherche agronomique, 


Par arrêté en date du 17 février. 1958, M. Petit (Albert), maître 
de recherches de 17 classe au service botanique et agronomique 
de Tunis'e, est adinis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du 20 seplembre 197, date à laqueile il est atteint par la limite 


d'âge. 








Par arrêté en date du 17 février 1958, M. Yankovitch (Léonide), 
maitre de recherches de 1” ciasse au service botanique et agrono- 
mique de Tunisie, est admis à faire valoir ses droits À la retraite 
à compter du 14 février 1958, date à laquelle il est atteint par la 


limite d’âge. 





Par arrêté en date du 17 février 1958, les agents ci-après dési- 
gnés sont nommés sur place, après concours, à compter du 
15 décembre 1957, assistants stagiaires du cadre scientifique de 


l'institut national de la recherche agronomique : 


M. Gervais (Michel), agent contractuel scientifique au laboratoire 
de recherches annexé à la chaire d'économie rurale de l'institut 
national agronomique à Paris. 

M, Hovelaque (Régis), agent contractuel scientifique an labora- 
toird 'de rechéréhies snnexé à là chaire #économie rursi 


1 
nationale d'agriculture de Rennes. ENT 


M. Tirel (Jean-Claude), pos contractuel scientifique an lrhora- 
toire de recherches annexé à la chaire d'économie rurale de l’école 


nationale d'agriculture de Grignon. 





: 


Par arrêté en date du 17 février 1958, M. Maïnie (Philippe), ingé- 
nieur des services les de 2e casse, 2 échelon, est nommé 
après concours, nt stagiaire du cadre scientifique de l'institut 
national de la recherche agr à compter du 15 décembre 


1957. 
L'intéressé percevra une ge es ensatrice, soumise à rete- 


nues pour à : LR 
ment agricoles (indice : et celui 
d'assistant Stagiaire (indice brut: 370). : 

Cette sera ramenée à la différence entre les indices 
bruts 455 et de la de cet agent à la 5° c'asse, 
entre les ind 455 et De pese la 4e classe 

aura accédé à la classe des assistants 





et 
(Indice brut: 475). 


Rte En Mat CE 
valoir ses droits à la retraite À du Tévnier 3386, 
laquelle il est atteint par la limite d'âge (soixante-cinq ans). 
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Régisseurs d’avances. 





Par arrêté du 4 mars 1958, M. Dhennin, directeur de recherches 
au laboratoire central de recherches vétérinaires d’A:fort, est nommé 


régisseur d'avances à ce laboratoire. 


— ———  ———_— 


Circulaire du 25 février 1953 relative aux règles applicables 
au commerce du riz desiiné à la consommation humaine. 





Paris, le 25 février 1958. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture à Messieurs les ins- 
pecteurs divisionnaires, inspecteurs et agents de la 
répression des fraudes et à Messieurs les directeurs 
de laboratoires agréés. 

Un arrêté en date du 11 janvier 1958, publié au Journal officiel 
du 15 janvier 1958, vient de fixer pour la campagne 1957-1958 le prix 
du riz desiiné à la consommation humaine. 

Ce texte prévoit certaines caractéristiques, notamment en matière 
de pourcentage limite de brisures et de grains anormaux. 

Vous n'’ignorez pas que depuis 1945 la production métropolitaine 
de riz a notablement progressé et correspond dorénavant à un 
tunnage qui tend à couvrir les besoins de la consommation intérieure. 

Le moment paraît donc venu de dégager, en fonction des usages 
loyaux et constants, les règles auxquelles doit satisfaire en matière 
de répression des fraudes le commerce de cette denrée. 

Vous voudrez donc bien trouver ci-après l'énoncé de ces règles, 
en attendant la mise au point ultérieure d’un règlement d'adminis- 
tration publique. 

HO canvient d'indiquer, tout d’abord, qu'avant d’être mis en 
vente pour la consommation humaine, les grains de cette céréale 
passent par les stades suivants: 

Riz « paddy » (grains tels que récoltés, encore recouverts de leurs 
glumelles ou bailes). 

Riz « Cargo » (obtenus à partir du « paddy » par décorticage, c'est- 
à-dire élimination des balles). 

Les riz « paddy » et « cargo» constituant en quelque sorte des 
matières premières, il n’y a pas lieu de procéder à des vérifications 
particulières concernant leur détention en vue de la vente ou leur 
vente, sauf en cas de tromperie caractérisée sur les geranties don- 
nées par les vendeurs. 

Je crois devoir vous rappeler également, à cette occasion, que la 
vente en l'état, ou en mélange, de balles de riz pour l'alimentation 
aninale est interdite en raison de la silice qu'elles renferment. 


1° CLASSIFICATION DES RIZ PRÊTS À LA CONSOMMATION HUMAINE 
a) D'après la longueur des grains. 


A cel égard, deux classes de riz sont à distinguer: 

Le riz « de lure»s (ou «riz long»), lorsque les grains ont une 
longueur d'au moins 6 mm (avec une tolérance de 10 p. 100 de 
grains compris entre 3,5 mm et 6 mm). 

Le riz « courant » (Où « riz rond » Ou « riz »), lorsque les grains ne 
répondent pas aux caractéristiques dimensionnelles fixées ci-dessus 
pour les « riz de luxe ». 


b) D'après les opérations d'usinage et les traitements 
appliqués aux grains. 

Qu'il s'agisse de «riz de luxe » ou de «riz courant », on trouve 
duns le commerce les catégories suivantes de riz: 

« Riz blanchi» (encore appelé « riz mat », « riz fleur » Ou « riz»). 
Cette dénomination s'applique aux grains débarrassés de leur péri- 
carpe (le riz cargo est passé sur les cônes à blanchir). 

« Riz glacé », obtenu à partir de riz blanchi, par enrobage de glu- 
cose et de tale. 

Le glucose doit, bien entendu, répondre aux prescriplions régle- 
mentaires, et le talc être propre à l'usage alimentaire. 

Cette dernière substance ne doit être utilisée qu'à la dose maxi- 
rmum de 500 grammes pour 100 kg de riz. 

« Riz camolino », riz blanchi ayant fait l’objet d'un enrobage à 
l’aide d'huiles comestibles, à la dose maximum de 250 grammes 
d'huile pour 100 kg de riz. x 

« Riz préouit », riz blanchi ayant subi une précuisson et une 
déshydratation partielle. 


2 CARACTÉRISTIQUES À RXIGER DES LOTS 
Pour pouvoir être considérés comme propres à la vente pour la 
consommation humaine, les lots de riz doivent répondre aux condi- 
tions suivantes : 
a) Etre homogènes, c'est-à-dire constitués pratiquement de grains 
entiers, présentant les mêmes caractéristiques extérieures el appar- 
lenant à la même variété ou au même type variélal. 


Se ts «à 








b) Etre erempts d'impuretés diverses telles que matières minérales 
(exception faite du tale dans le cas du riz glacé, dans la limite du 
taux prévu), de graines étrangères ou de débris de balles, ainsi 
que de grains verts (c'est-à-dire de grains incomplètement déve- 
loppés, de forme plate et de teinte verte). Une tolérance de 0,5 p. 100 
d’'impuretés est toutefois admissible. 

c) Etre seins, c'est-à-dire exempts de toutes altérations ou attaques 
d'insectes ou odeurs anormales préjudiciables à leurs caractères 
organolepliques ou à leur comestibilité. Les grains de riz ne doivent 
pas avoir fait l’objet, après la récolte, de traitements chimiques non 
autorisés. 

d) Ne pas dépasser 14,5 p. 100 d'humidité (déterminée à l’étuve, 
à 195°, à poids constant, sur les grains non broyés). 

e) Ne pas dépasser les taux ci-après de brisures et de grains 
anormaux : 





RIZ DE LUXE RIZ COURANT 





Brisures. lhéocetaotssersopuses 3 p. 100. 5 p. 100. 
RER 05 — 1 — 
Grains striés rouges............. 3 — 5 — 
Groins CfAYOUL. sé cose00s 3 — 6 — 








——— om 





Pour le moment, il y aura lieu de se baser sur les déAnitions 
suivantes pour les brisures et les grains anormaux : 

Brisures, parties de grains inférieures aux trois quarts du grain 
entier. 

Grains crayeuxr, grains non arrivés à maturité complète et qui, 
après usinage, sont totalement opaques. 

Grains jaunes, grains de teinte ambrée, tranchant sur le reste 
du lot. 

Grains striés rouges, grains rouges dont le péricarpe n'a pas été 
tolalement éliminé par l’usinage et présentant des siries rouges. 


30 ETIQUETAGE ET CONDITIONNEMENT 


a) Dans le cas des emballages fermés (sacs, sachets, paquets, etc.}, 
ces derniers doivent comporter les mentions suivanies, soil- par 
inscription directe, soit par étiquettes: 

La dénomination de vente appropriée permettant notamment à 
l'acheteur de savoir s’il s'agit ou non de riz de luxe, et, le cas 
échéant, si ledit riz est « glacé », « camolino » ou « précuit », 

L'indication de poids net (pour les emballages fraclionnaires ce 
poids net doit être, en vertu des usages, 250 grammes ou un mui- 
tiple de ce poids, sauf toutefois en ce qui concerne le riz précuit 
qui peut être vendu en paquets de 200 grammes); 

En attendant que le futur règlement consacre celte obligation, 
il y aura lieu d'inciter les riziers ou condilionneurs, à porter sur 
les emballages ou étiquetages, conformément aux usages, leur nom 
ou leur marque ou du moins une mention permettant leur identif- 
cation. 

Dans le cas du riz précuit, les emballages doivent porter égale- 
ment l'indication du procédé de précuisson et le mode d'emploi 
précisant motamment la durée de cuisson à appliquer par les 
consommateurs. 

b) Dans le cas où le riz est présenté à la vente au détail en 
récipients non fermés (vente en vrac), les tiroirs, casiers, etc. doi- 
vent comporter une étiquette ou affiche portant de facon visible 
à la connaissance des acheteurs la dénomination applicable au 
riz qui y est contenu. 

Bien entendu, il est interdit d'utiliser des mentions susceptibles 
de tromper l'acheteur ou d2 créer des eonfusions dans son esprit 
sur la nature, les qualités substantielles et les caractéristiques de 
la marchandise vendue. 

La vente pour la consommation humaine de « brisures de riz » 
peut être aamise sous cette dénomination. Il n'en serait pas de 
mème s'il était fait emploi, pour la vente de brisures, d’une autre 
appellation pouvant prêter à confusion. 


Je vous prie de vouloir bien porter ces règles à la connaissance 
des professions intéressées et de procéder à toutes vérifications 
nécessaires en vue d'assurer la loyauté des transactions en matière 
de vente du riz. 

Lorsque vous serez conduits à opérer des prélèvéments de riz, 
il y aura lieu de veiller à ce que les échantillons correspondent 
bien à la composition moyenne des lots. 

En eflet, la répartition des brisures dans les sacs ou paquets 
peut n'être pas uniforme. 

S'il s'agit de sacs, il y aura intérêt à utiliser une sonde assez 
longue (permettant d'atteindre le centre de la masse du riz) et il 
conviendra de faire des prises à différents niveaux, et, dans toute 
la mesure du possible, sur plusieurs sacs 
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Dans le cas de petits sachets qu d'emballages fraclionnaires, il 
convient de choisir des paquets au hasard et d'en mélanger le 
contenu. 

Chacun des échantillons constituant le prélèvement doit corres- 
pondre à au moins 200 grammes de riz. 

Sauf au cas où le prélèvement est opéré en vue de la détermi- 
nation de l'humidité (ce qui nécessiterait l’emploi de bocaux pro- 
pres, secs et fermés de façon hermétique), rien ne s'oppose à 
ce que les échantillons soient placés dans un double enveloppage 
de papier ou de matière similaire (pellicule cellulosique, etc). 

Dans un premier stade, en vue d'assurer l'unité de doctrine en 
ce qui concerne l'analyse des prélèvements officiels de riz, il y 





aura lieu d’adresser les échantillons au seul laboraloire départe- 
mental de recherches et d'analyses des Bouches-du-Rhône, 19, rue 
Sainte, à Marseille. 

J'attacherai du prix à ce que vous me teniez informé des obser- 
vations d'ordre général que vous pourriez être amené à faire en ce 
qui concerne l'application des règles prévues ci-dessus pour le 
commerce du riz, ce qui permettra d'élaborer, en toute con- 
naissance de cause, le règlement d'administration publique en cette 
matière. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUIZLIER, 





Circulaire du 10 mars 1958 relative à l'application de l'arrêté du 27 février 1958 
concernant le relèvement du salaire minimum garanti en agriculture. 


Paris, le 10 mars 1958. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture à Messieurs les préfets, les inspecteurs divisionnaires 
et inspecteurs départementaux des lois sociales en agriculture. 


L'indice des prix de détail des 179 articles a atteint 107,37 pour 
le mois de décembre 1957 et 109,71 pour le mois de janvier 1958. 
L'indice moyen pour ces deux mois a donc été de 108,54 et a accusé 
une différence de 4,21 par rapport à l'indice moyen dés mois 
d'octobre et de novembre (104,33) ulilisé pour le calcul de la 
majoration du salaire minimum garanti (arrêté du 31 décembre 1957, 
Journal ofjiciel du 1e janvier 1958) intervenue en application des 
dispositions des alinéas 5 et 6 de l’article 31 a du livre ler du 
code du travail tel qu’il résulte de la loi du 18 juillet 1952 modifiée 
par la loi du 26 juin 1957. Celte différence en valeur absolue de 
4,21 (108,54 — 104,33) correspond en pourcentage à une augmentaiion 
de 4,04 p. 100 du précédent indice de référence 


4,21 x 100 
me 0e 608 
104,33 





L'arrêté du 27 février 1958 (Journal officiel du 28 février 1958) a 
constaté cette majoration qui s'applique, à compter du fer mars 1958, 
aux deux éléments (salaire minimum garanti proprement dit et 
indemnité horaire non hiérarchisée) constituant depuis le décret du 
25 février 1954 (Journal officiel du 26 février 19%58) la rémunération 
sociale minimum, ainsi qu'aux taux de la nourriture et du logement. 

Les tableaux À et B figurant en annexe font apparaître, pour les 
différents départements et zones, les nouveaux taux du salaire 
minimum garanti proprement dit et de l'indemnité horaire non hiérar- 
chisée, le total (arrondi) de ces deux éléments et là valeur de la 
nourriture et du logement. 

Le nouvel indice de référence s'établit à 108,54. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER, 





TABLEAU A 





Polyculture et cultures spécialisées 
{à l'exception, pour ces- dernières, de celles faisant l’objet du tableau B). 


























SALAIRE | INDEMNITÉ < MONTANT JOURNALIER 
horaire | horaire | TOTAL pt Lx y 
minimum | ecorrespon- @ eù hgmment. ZONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 
garanti. dante. (urend Nourriture. s2gement. 
4 ps" 3 4 5 6 
Francs. Francs. Francs. Francs. Franes. 
95,98 24,87 120,85 310 1150 |Seine; Seine-et-Oise {re zone, 
93,79 21,30 118,10 304 1125 |Corse 1re zone. ÿ 
92,12 23,90 116 299 11 Rhône 1re zone; Seine-et-Marne; Seine-et-Oise 3° zone. 
91,49 23,173 115,20 297 11 Aude 1'e zone ; Gard {re zone ; Hérault {re zone ; Puy-de-Dôme 1re zone; 
Pyrénéès-Orientales 1re zone. 
90,86 23,53, 414,40 294 40,55 |Nord. 
90,23 23,39 113,60 292 40,55 | Bouches-du-Rhône 1re zone; Corse 2% zone. 
89,94 23,32 113,25 291 40,75 | Eure-et-Loir 1re zone; Oise; Pas-de-Calais. 
89,4 23,15 112,45 288 10,75 | Alpes-Maritimes; Eure, Maine-et-Loire 47° zone. 
88,62 2,99 411,60 286 10,50 |Aude 2° zone; Bouches-du-Rhône 2° zone; Gard 2 zone; Hérault 
2° zone; Pyrénées-Orientales 2e zone. 
87,99 22,81 110,80 284 10,50 | Indre {re zone; Loir-et-Cher 1re zone; Var. 
87,53 22,69 410,20 283 40,50 |} Aisne; Calvados; Eure-et-Loir 2° zone; Manche; Marne; Orne; Rhône 
2e zone ; Seine-Maritime; Somme. 
87,01 22,57 409,60 282 1050 | Aube; Finistère; Gironde; Loire; Loiret; Haut-Rhin; Yonne. 
86,38 22,41 108,80 279 40,50 |Allier; Ardennes; territoire de Belfort; Bouches-du-Rhône 3° zone; 
Cher; Côte-d'Or; Côtes-du-Nord; Dordogne; Indre 2° zone; Isère; 
Loir-et-Cher 2° zone; Hgute-Loire; Loire-Atlantique ; Nièvre; Saÿne- 
et-Loire ; Savoie, Vaucluse; Vendée; Vosges. 
85,75 2,24 108 277 40,25 |Doubs; Drôme; Indre-et-Loire; Jura; Maine-et-Loire 2e zone; Haute- 
Marne; Mayenne; Meurthe-et-Moselle; Meuse; Moselle; Bas-Rhin; 
Deux-Sèvres; Ilaute-Vienne. 
85,11 22,07 407,20 275 10,2% |Basses-Alpes; Aveyron; Cantal, Charente-Maritime; Corrèze; Creuse ; 
1 Loir-et-Cher 3% zone; Morbihan; Puy-de-Dôme 2° zone; Sarthe; 
Haute-Savoie; Tarn. 
84,65 21,95 406,60 274 40,5% |Ain; Hautes-Alpes; Charente; Haute-Garonne; Nleet-Vilaine; Indre 
3e zone; Lot fre zone; Lot-et-Garonne; Hautes-Pyrénées; Vienne, 
84,14 21,84 106 273 10,3 |Gers; Lozère. 
83,68 21,72 105,10 21 10,3% |Autres départements ou zones. 
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TABLEAU B 
Cultures spécialisées comportant un taux d’abattement particulier. 

ne —————————— 

SALAIRE INDEMNITÉ MONTANT JOURNALIER 

horaire horaire | TOTAL "= subie 

minimum | correspon- re don ess ZONES DE SALAIRES CORRESPONDANTES 
garanti. doute, | 'OD. | us à Legsment, 

1 2 3 4 E) 6 

Franes. Francs. Francs. Francs. Francs. 

93,79 21,30 118,10 204 11,25 | Calvados tre zone (toutes cultures spécialisées) ; Seine-et-Oise 2° zone 
(toutes cultures spécialisées, à l'exception des centres d'entraine- 
ment, champs de courses, cynodromes, entreprises paysagistes, 
gardiennage de parc qui bénéficient du salaire minimum prévu 
pour la ire zone). 

93,09 21,13 117,20 301 11 Morbihan 4r° zone (jardinage, cultures maraîchères, horticullure); 
Moselle 1re zone (loutes cultures spécialisées). 

92,58 21,02 116,60 300 11 Isère re zone (toutes cultures spécialisées). 

92,12 23,90 116 299 ai Calvados 2° zone (toutes cultures spécialiséés) ; Morbihan 2° zone 
(jardinage, cultures maraîchères, horticulture) ; Haut-Rhin {re zone 
{horticulture, pépinières, cultures maraichères, jardinage). 

"1,49 23,73 115,2 297 11 Haute-Garonne {re zone (toutes cultures spécialisées); Gironde (cul- 
tures maraîchères, horticulture, pépinières, arboriculture, cressicul- 
ture, jardinage, champs de courses) ; Moselle 2° zone (toutes cultu- 
res spécialisées) ; Haute-Vienne (horticulture, cultures maraichères, 
pépinières, jardinage). 

20,86 23,55 114,40 294 10,75 Calvados 3° zone (toutes cultures spécialisées) ; Dordogne 1re zone 
(horticulture, chamrpignonnières, fharas, centres d'entraînement, 
champs de courses, gardiennage de chasse, entreprises à caractère 
spécial) ; Bas-Rhin 1re zone (horticuiture, pépinières, cultures 
maraichères, jardinage, champignonnières) ; Saône-et-Loire 1re zone 
(jardinage, pépinières). 

90,23 23,39 112,60 292 10,75 |Indre-et-Loire 1re zone (pépinières, entreprises paysagistes, horticul- 
ture, arboriculture) ; Isère 2 zone (toutes cultures spécialisées). 

89,4 23,32 113,35 294 10,75 Allier (toutes cultures spécialisées); Aube (pépinières, cultures 
maraichères, horliculiure); Calvados 4° zone (loutes cullures spé- 
cialisées) ; Cantal (horticulture, pépinières, arboriculture, cultures 
maraichères) ; Corrèze 1re zone (toutes cultures spécialisées); Dor- 
dogne 2° zone (horticulture, champignonnières, haras, centres 
d'entrainement, champs de courses, gardiennage de chasse, entre- 
prises à caractère spécial); Doubs {re zone (cultures maraichères, 

horticulture, pépinières, arboriculture, jardinage) ; Jura (pépinières, 
jardinage) ; Haute-Loire fre zone (toutes cultures spécialisées) ; 
Loiret (horticulture, cultures maraichères, pépinières, arboricul- 
ture, entreprises paysagistes) ; Morbihan 3% zone (jardinage, cul- 
tures maraichères, horticulture) ; Saône-et-Loire 2 zone (jardinage, 
pépinières). 

89,4 23,15 112,45 238 40,75 |Morbihan 4 zone (jardinage, cultures maraîchères, horticulture}: 
Moselle 3 zone (loutes cultures spécialisées); Haut-Rhin 2° zone 
thorticulture, pépinières, cultures maraichères, jardinage). 

88,62 22,99 111,60 256 10,50 Calvados 5° zone (toutes cultures spécialisées) ; Ille-et-Vilaine (toutes 
cultures spécialisées) ; Indreæt-Loire ?° zone (pépinières, entre- 
prises paysagistes, horticulture, arboriculture); Indre-et-Loire 
ire zone (propriétés privées); Isère 3° zone (toutes cultures spé- 
ciulisées) ; Loire-Atlantique (loutes cultures spécialisées) ; Mayenne 
ire zone (horticulture, pépinières); Sarthe re zone (horticullure, 
pépinières, cultures maraîchères). 

87,99 22,81 110,80 284 10,50 Loir-et-Cher zone urbaine (toutes cultures spécialisées) ; Haute-Loire 
2 zone (toutes cultures spécialisées) ; Bas-Rhin ?° zone (horticui- 
ture, pépinières, cultures maraîchères, jardinage, champignonnières). 

87,53 22,69 110,20 283 10,50 |Corrèze 2° zone (toutes cultures spécialisées); Dordogne 3° zone 
{horticulture, champignonnières, haras, centres d'entraînement, 
champs de courses, gardiennage de chasse, entreprises à caractère 
spécial) ; Doubs 2 zone (cultures maraîchères, horticulture, pépi- 
nières, arboriculture, jardinage); Saône-et-Loire 3° zone (jardi- 

| 2 nage, pépinières). 

87,0 22,57 109,60 282 10,39 |Creuse (toutes cultures spécialisées) ; Mayenne 2- zone (horticulture, 
pépinières) ; Morbihan 5° zone (jardinage, cultures maraîchères, 
horticulture); Moselle 4% zone (loutes cultures spécialisées) ; 
Basses-Pyrénées 1re zone (toutes cultures spécialisées) ; Haute- 
Saône {re zone (toutes cultures spécialisées); Sarthe 2 zone (herti- 
culture, pépinières, cultures maraichères). 

86,38 2,4 108,80 279 10,50 Haute-Garonne 2° zone (toutes cultures spécialisées) ; Indre-et-Loire 

: 2e zone (propriétés privées) ; Haute-Loire 3° zone (toutes cultures 
spécialisées). 

85,7% 22,24 108 271 40,3% |Ain (toutes cultures spécialisées); Charente (champignonnières) ; 
Doubs 3° zone (cultures maraichères, horticulture, pépinières, 
arboriculture, jardinage) ; Basses-Pyrénées 2e zone (toutes cultures 

" D spécialisées). 
85,11 20,07 107,20 275 40,5% |Loir-et-Cher zone rurale (toutes cultures spécialisées) ; Sarthe 3 zone 
| (horticulture, pépinières, cultures maraihères’. 
+ 84,65 21,95 106,60 274 10,3 | Basses-Pyrénées 3% zone (toutes cultures spécialisées) ; Haute Saône 
2° zone (toutes cultures spécialisées). 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Le Président de la République, 
Sur je rapport du président. du conseil des ministres, du 


| as des steaux, ministre de la justice, ét du ministre de la _ 


rance d'outre-mer, | 

Vu l’article 72 de la Constitution de la République française ; 

Vu les articles 45 et 57 du code civil dans la forme où ils 
ont été rendus applicables dans les territoires d'outre-mer ; 
Pa ne déeret n° 54-510 du 17 mai 1954 relatif au livret de 

mille ; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Dans tous les centres d'état civil de droit com- 
mun de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale française, de Madagascar et dépendances, de la Nouvelle- 
Calédonie, de la Polynésie française, de la Côte française des 
Somalis,.des îles Saint-Pierre et Miquelon et des Comores, lors 
de la célébration du mariage, qu'il s'agisse ou non d’une 

remière union, l'officier de l'état civil établit un livret de 
amille qu'il remet sans frais au mari. | | 

Le livret de famille est constitué par un fascicule comportant 
l'extrait de l'acte de mariage des époux. 

Le modèle dudit fascicule est défini par arrêté du chef du 
territoire ou du pa de territoires intéressé conformément 
au modèle utilisé dans la métropole. 


Art. 2. — Figurent sur le livret de famille: d 

Les extraits des actes de naissance des enfants issus du 
mariage et des enfants qui ont fait l’objet d'une légitimation 
ou d’une légitimation adoptive ; 

Les extraits des actes de décès de ces enfants morts avant 
leur majorité ; 

Les extraits des actes de décès des époux. 

Art. 3. — L'extrait de l'acte d’état civil d’un enfant déclaré 
présentement sans vie figure sur le livret de famille si les 
parents le demandent. Dans ce cas, l'officier de l’état civil 
‘indiqué expressément qu'il s’agit d’un enfant « déclaré présen- 
tement sans vie ». 

: Art. 4, — Poivent figurer à la suite des extraits des actes 

de l'état civil portés sur le livret de famille: les mentions qui 
résultent d'une décision judiciaire ayant une incidence sur 
un acte dont l'extrait figure au livret de famille. 

La mention en. est effectuée par l'officier de l’état civil à 
la diligence du ministère public si la décision a été rendue 
à sa requête ou à la diligence de l’avoüé de la partie qui a 
obtenu la décision. 


Art. 5: — Aucune autre mention ne peut être apposée sur 
les pages du livret de famille. 


Art. 6. — La conservation du livret de famille est assurée par 
le chef de famille à qui incombe le soin de le faire tenir à 
jour dans les conditions prévues à l'article suivant. 


Art. 7. — L'officier de l’état civil qui reçoit ou transcrit un 
acte où une déeision judiciaire devant être porté ou mentionné 
sur le livret de famille est tenu de réclamer au déclarant 
ou à la personne chargée de faire opérer la transcription la 
présentation de ce livret en vue de le compléter sans délai. 

Si le livret ne peut être présenté, l’acte est néanmoins 
dressé où la transcription ou la mention opérée; mais l'officier 
de l’état civil invite le chef de famille à faire compléter son 
livret sans retard. er 


Art. 8, = Les extraits des actes de naissance portés sur le 
livret de famille sont rédigés conformément -aux dispositions 
de l’article 57 du code civil; les extraits des autres actes sont 
rédigés conformément aux dispositions de l’article 45 du code 


civil. 


Je livret de famille a la force probante ga s'attache aux extreits 
des actes de l'élat civil et aux menlions portées en marge 


desdits actes. 


Chacun des extraits, chacune des mentions contenus dans | 





Art. 9. — En cas de divorce, un second livret peut être remis, 
= » demande, à celui des époux qui est dépourvu du premier 

vret. 

Ce second livret comporte tous les extraits et mentions portés 
sur le précédent. 

La demande doit être adressée à l'officier de l’état civil 
qui à reçu ou transerit l'acte de me et préciser la nature 
e . date des actes dont les extraits figurent sur le premier 

vret. 

L'officier de l'état civil porte eur un nouveau fascicule 
l'extrait de l'acte de mariage et, éventuèllement, les extraits 
des autres actes qu'il a recus ou transcrits et qui doivent 
figurer sur le livret. Il adresse immédiatement celui-ci à l’offi- 
cier de l’état civil désigné par le requérant comme ayant 
dressé ou transcrit l'acte. ou Jes actes dont les extraits figurent 
à la suite sur le premier livret. Ce dernier renvoie le livret 
complété à l'officier de l’état civil qui a célébré le mariage. 
Celui-ci l’adresse alors à l'officier de l’état civil qui a établi 
ou transcrit l'acte ou les actes dont les extraits figurent 
ensuite sur le livret. Ces transmissions sont ainsi répétées 
jusqu’à ce que le second livret soit complet. Ÿ 

Le second livret porte sur la première page la mention 
« second livret délivré après divorce ». 


Art, 10. — En cas de perte, dé vol ou de destruction du 
livrét de famie, sa reconstitution est obtenue selon la procé- 
so À ce à l’article précédent à la requête du chef de 
amille. 

Le nouveau livret de famille comporte sur la Ange he page 
la mention « second livret délivré après disparition du 
premier ». 

Art. 11. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aux Journaux officiels 
des territoires intéressés et inséré au Bulletin officiel du minis- 
tère de la France d'outre-mer. ! 


Fait à Paris, le 1* mars 1958. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOUNT. 


Le ministre des affaires étrangères, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
CHRISTIAN PINEAU. 


RENÉ COTY. 





Décrets mére 1e :postadi sroménsss dans le corps des adml- 
SF AL RES € et reconstitution de cçar- 
rières. . 


Par décret en date du 7 mars 1958, M. Escalier des Orres (André) 
est promu administrateur, 17 échelon, de la France d'outre-mer, 
pour compter du 15 juillet 1951 (R. S. M. conservés : 1 mois 16 jours). 

La situation administrative de M. Escalier des Orres (André) est 
ainsi fixée : 

Administrateur. 2° échelon, de la France d'outre-mer, pour comp- 


ter du 29 mai 1953; 
Administrateur, % échelon, de la France d’outre-mer, pour comp- 


ter du 29 mai 4055. - 





Par décret en date du 7 mars 1958, M. Cherit Mabrouk est promu 
au grade Roger échelon, de ia France d'outre-mer, 
ur compter du avr ? 
y ï accède au 2° échelon du grade d'administrateur 


. Cherit Mabrouk 
de la France d'outre-mer, pour compter du 8 décembre 1951. 





Par décret en date du 7 mars 1958, M. Manie] (Pierre) est promn 
eu grade d'administrateur, 1 échelon, de la France d'outre-mer, 


pour compter du 1+ août 41951. ; 
- La situation administrativè de M. Manie] (Pierre) est ainsi fixée: 
aéipinitreteur, 2 échelon, de la France d'outre-mer, pour compter 


tembre 1951; $ 
Adm teur, 3e échelon, de la France d'outre-mer, pour compter 


du 45 janvier 1953; 
“Administrateur en chef, 4 échelon, pour compter du 15 jan- 
Adm r en chef, 2 éclielon, pour compter du 15 jan- 


vier 1956 ; ‘ 
Administrateur en chef, 3° échelon, pour compter du 415 jan- 
vier 1958. 
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Par décfet en date du 7 mars 1958, M. Rolin (Jean-Pierre) est 

hu au grade d'administrateur en chef, 1er échelon, de la France 
d'outre-mer, pour compter du 23 avril 1951. 

La situation administrative de M. Rolin (Jean-Pierre) est ainsi 

Administrateur en chef, 2° échelon, pour compter du 27 sep- 


tembre 1951; : 
\ Administrateur en chef, 3 échelon, pour compter du 21 juillet 1952 


{R. S. M. conservés: 3 mois 1 jour); 
Administrateur en chef de classe exceptionnelle, pour compter du 
der janvier 1955. 





Par décret en date du 7 mars 1958, M. Jacquelin (Léon) est promu 
au grade d'administrateur en chef, 4 échelon, de la France d'outre- 
a À compter du 1*r janvier 1951 (R. S. M. conservés: 1 an 

mois). 

M. Jacquelin {Léon) accède au 2% échelon du grade d'administra- 
teur en chef, pour compter du 1er février 1951. 





Par décret en date du 7 mars 1958, la situation administrative de 
M. Leproux (Jean) est reconstituée comme suit: 

‘+. Administrateur adjoint de 3° classe des colonies, pour compter du 
de août 1947; 

Administrateur adjoint de 2e classe, pour compter du 1er août 1949; 
| Intégré dans lé corps des administrateurs de la France d'outre- 
mer, en qualité d'administrateur adjoint, 2° échelon, PT compter 
du 33 avril 1954 (ancienneté conservée: 1 an 8 mois 22 jours); 

\ Administrateur adjoint, 3° échelon, pour compter du {er août 1951; 
! Administrateur adjoint, 4 échelon, pour compter du 27 seplem- 
bre 1951 (R. S. M. conservés : 7 mois 18 jours); 

‘Administrateur, 4er échelon, pour compter du 4° janvier 1955 
:(R. S. M. conservés: 7 mois 18 jours); 

| Administrateur, 2° échelon, pour compter du 13 mai 1956 (R. S. M. 
conservés: néant); na 

* Administrateur, 3° échelon, pour compter du 13 mai 1958. 





Par décret en date du 7 mars 1958, la situation administrative de 
MM. Patault (Jacques) est reconstituée comme suit : 


| Administrateur adjoint de 3° classe des services civils de l'Indo- 
e, pour compter du 4er août 1947; 
| Administrateur adjoint de 2 classe des services civils de l’Indo- 
chine, pour compter du 1e août 1949; 
| Intégré dans le corps des administrateurs de la France d'outre- 
, èn pet d'administrateur adjoint, 2 échelon, pour compter 
23 avril 1951 (ancienneté conservée : 1 an 8 mois 22 jours); 
| Administrateur adjoint, 3° échelon, pour compter du 1° août 1951; 
Administrateur t, 4 échelon, pour compter du 1er août 1953; 
: Administrateur, 4#.6chelon, pour compter du 1° janvier 1955 ; 
Administrateur, 2° échelon, pour compter du 1e janvier 1957. 





{ 
du 7 mars 1958 portant admission à la retraite 
d'administrateurs de la Frarice d'outre-mer, 


{ pe a 


” Par décret en date du 7 mars 1958, M. Rossignol (Paul), adminis- 
[trateur en chef de classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite pour ancienneté de services, pour compter du 18 mars 1958. 





Par décret en date du 7 mars 1958, M. Rouland (Maurice), admi- 
nistrateur en chef, 3 échelon, de la France d'outre-mer, est admis 
à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour ancienneté 
de services, pour compter du 20 mars 1958, date à laquelle il sera 


atteint par la limite d'âge. 


: 





Décrets du 7 mars 1958 conférant l’honorariat 
(administrateurs de la France d'outre-mer). 


Par décret en date du 7 mars 1958, l'honorariat de son grade est 
conféré à M. Dimbour (Télesphore), administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer, en retraite. 





_ Par décret en date du 7 mars 1958, l’honorariat de son grade est 
à M. Coudein (Jean-Daniel), administrateur de la Françe 
d'outre-mer, radié des cadres sur sa demande. 





Décret du 7 mars 1958 maintenant en position de disponibilité 
un magistrat d'outre-mer. 
Par décret en date du 7 mars 1958, sur la présentation du Conseil 
de la magistrature, M. Millon, juge suppléant dans le 
de la cour ie d'Abidjan, est maintenu, Sur-sa demande, 
re disponibilité pour une nouvelle période d'un an, à 
12 janvier 1958. 


f 


. 








| Décret n° 58-178 relatif aux indemnités spéciales dont peuvent béné- 





ficier les ingénieurs du cadre général des travaux météorologiques 
de la. France d'outre-mer chargés de fonctions concourant à la 


sécurité aérienne. 





Rectificatif ‘au Journal officiel du 21 février 1958: page 1909, 
2% digne, au dieu de: « la circulation aérienne juridique », lire: 
« la circulation -aérienne publique ». 





Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au budget en date du 5 novem- 
bre 1957, il a été ouvert au ministre de la France d'outre-mer, 
sur 1957, un. crédit de 488.000 F applicable au chapitre 34-04: 
« Dépenses de fonctionnement particulières au service d'’informa- 
tion, de documentation et de propagande » du budget de la France 
d'outre-mer (dépenses civiles), une recette d’égal montant étant 
constatée à la ligne « Fonds de concours pour dépenses d'intérêt 
public ». 





Conditions de l'examen professionnel pour la nomination des fonc- 
tionnaires du Cadre général des adjoints techniques des travaux 
publics de la France d'outre-mer. au grade d'ingénieur adjoint du 
Cadre général des travaux publics de la France d'outre-mer. 





Le ministre de la France d'outre-mer, | 

Vu le décret n° 1873 du 15 juillet 1941 rég'ant l’organisation géné-| 
rale et le statut du personnel des services des travaux publics, des 
mines et des techniques industrielles de la France d'outre-mer,; 
ensemble les décrets qui l’ont modifié et complété, notamment le 
décret n° 57-692 du 8 juin 1957; 

Vu le décret n° 56-1025 du 12 octobre 1956 portant règlement d'ad- 
ministration publique re:atif aux conditions de classement des 
adjoints techniques des ponts et chaussées en vue de leur nomina- 
tion directe au grade d'ingénieur adjoint des travaux publics de 
l'Etat (service des ponts et chaussées) ; 

Vu l'arrêté du 26 décembre 1956 fixant les conditions pour la nomi- 
nation directe des adjoints techniques des ponts et chaussées au 
gradé d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Elat (service des 
ponts et chaussées) ; 

Sur la groposition 
la France d'outre-mer et du directeur du 
administratives ; 


Arrûle : 

Art. fer, — Les conditions de l'examen professionnel prévu à l'ar- 

ticle 6 du décret ne 57-692 du 8 juin 1957, pour la nomination des 

fonctionnaires du cadre général des adjoints techniques des travaux 

publics de la France d'outre-mer au grade d'ingénieur adjoint du 

cadre général des travaux publics de la France d'oulre-mer, sont 
réglées ainsi qu'il suit. 


| 


de l'inspecteur général des travaux publics de 
personnel et des aflaires 


Art. 2. — Des avis insérés au Journal officiel de la République 
française font connaître en temps utile la date d'ouverture des 
épreuves, la date limite du dépôt des candidatures ainsi que Île 


nombre maximum des places offertes, | 

Art. 3. — La liste des adjoints techniques admis, sur leur demande, 
à se présenter à cet examen est arrètée par le ministre de la France 
d'outre-mer sur la proposition d'un comité de classement compre- 
nant: 
L'inspecteur général des travaux publics de la France d'outre-mer, 
président ; 

Le directeur du contrôle ou son délégué, membre ; 

Le directeur du personnel et des affaires administratives ou son 
délégué, membre ; 

Un ingénieur. en chef ou un 
publics, membre ; 

Un ingénieur ou un ingénieur adjoint des travaux publics, membre; 

Un adjoint technique des travaux publics, membre. 

Cette liste comprend deux parties. 

La durée des services eflectifs que devront avoir accomplis les 
candidats depuis leur nomination au grade d'’adjoint technique des 
travaux publics ou leur recrutement en qualité d'agent contractuel 
assimilé à ce grade sera la suivante: | 

a) Pour l'inseription sur la première partie de la liste: six annces 
de services civils effectifs rendus à l'Etat ou en service détaché dans 
l'un des cas prévus à l’article 99 de la loi du 19 octobre 1946; | 

b) Pour l'inscription sur la deuxième partie de la liste: seize 
années de services civils effectifs rendus à l'Etat ou en service déta- 
ché dans des conditions identiques à celles fixées au paragraphe & 
ci-dessus. 

Nul ne peut être inscrit sur la première partie de la liste s’il 
a dépassé l’âge de trente-sept ans et sur la deuxième partie s'il a 
dépassé, l’âge de quarante-cinq ans. Les conditions d'ancienneté et 
d'âge ainsi définies doivent être réalisées pour chaque candidat au 
1er janvier de l’année de l'examen professionnel à subir par lui.” 

Aucun candidat né peut prendre part plus de deux fois aux 
éprèuves de l'examen professionnel de la première parlie ou de la 
deuxième partie de la liste. Toutefois, au titre d'une mème partie 
de la liste, nul nè peut se présenter aux épreuves de l'examen pro- 


1 


ingénieur principal des travaux 


Jessionnel au cours d’une année civile postérieure de plus de cinq 


années à celle au cours de laquelle il a subi ces épreuves pour la 
prefnière fois. 
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Art. 4, — Les demandes d Go n 4e prendre part aux épreuves 

doivent être remises par la voi réchique, avant la date Hmite 
fixée par l’avis d'ouverture de l'examen, au directeur du service des 
travaux publics auquel les candidats sont attachés, Ce dernier trans- 
met ces demandes au chef du territoire qui fait effectuer l'enquête 
administrative réglementaire et adresse au ministre de la France 
d'outre-mer la lisie complèle des candidats avec l'indication de la 
date, du lieu de naissance et du domicile de chacun d'entre eux. 
Ces demandes doivent parvenir au ministre de la France d'outre-mer 
deux mois avant la date d'ouverture des épreuves. 

Les demandes sont accompagnées des pièces suivantes: 

4° Note par laquel'e le candidat s'engage à accepter, en cas de 
succès, un emploi d’ ingénieur adjoint des travaux publics dans l'un 
des territoires d'outre-mer 

2° Note certifiée par l'autorité militaire faisant connaître les ser- 
vices militaires du candidat; 

3e Rapport détaillé des chets hiérarchiques indiquant si le candidat 
remplit les conditions fixées par le présent arrêté. Ce rapport pete 
en outre une appréciation aussi précise que possible sur les apti- 
fudes spéciaies de l'intéressé, les services rendus et les fonctions 
exercées par lui; 

4 Certificat médical attestant que le candidat est physiquement 
apte à exercer dans les terriloires d'outre-mer Jes fonctions d’ingé- 
nieur des travaux publics. 

Le ministre de la France d'outre-mer nolifle à chaque intéressé Ja 
décision prise à son égard. 

Art. 5. — Pour les candidats figurant sur la première partie de la 
tisle, l'examen porte sur les matières du programme annexé au pré- 
sent arrêté. 

H comporte : 

Pr é reuves d'admissibilité (compositions écrites et opérations sur 
rra 

Des épreuves d'admission exclusivement orales, 


Ces épreuves sont réglées ainsi qu’il suit: 


a) Epreuves d'admissibilité. 








TEMPS COEFFI- 
NATURE DES ÉPREUVES cœur 
4° Rapport sur une question administrative ou 
D core ssoeses es) “| 4 heures. Li 
F-< Avant-métré d'un ouvrage d’art..... .…..... | 6 heures. 6 
e appliquée..................sésus. 3 heures. 8 
ra er + un ouvrage simple, étude de détails 
Fénérah Pat ou gt jet de £ 
es onmées au 
LÉARMAI RIRE RIRE LILLZ. po ..... & heures. 40 
6e Le de bâtiment............ PERRET .- | 8 heures. 40 
6e Lever €e ce plan. CERRLLLELLLELLELETTILLLLLLELLLLLIZ 8 heures. 4 
+ Nivellement LRRRLRERLRALRLLR IRL RELRLLLLLLLIELLLZ] 3 heures. 4 











b) Epreuves d'admission. 


Ces épreuves consistent en interrogations orales portant sur les 
malières indiquées ci-après: 


Coefficient. 
timent CRRLLELLILEELLZ. LELLELLELLZZ] LRLELELLLAILLLLLELIELELLLELELL! & 
écanique appliquée PPPPLITEOI ET TELL PEILITTI TEE “ss. 7 

Fa Matériaux et procédés généraux de construction.....….. 8 
40 Ponts fixes manon nent ntenres LÉLELILLLELELIZLL) 5 
5e Routes, chemins et bases aériennes... ..... nana aceistit ? 
6e Voies me tr et ports maritimes.........,:,.....,. 
7° Forces uliques, électricité industrielle et disiri- 
bution énergie électrique. .…........ svise rt De 5 
#p Chemins de fer et transports routiers. éésouésiititar ses: "à 
%o Droit administratif none LÉARRELLRLELLELLLLELELZ!: «4 


dé0e Pratique du service êt comptab#ité. : LELLERELLLLE TE LLELLZ] 





Art, 6. — Pour les Lo ségi figurant sur la deuxième partie de um 
Jiste, l'examen comporte : ï 

Un mémoire ; 

Des interrogations orales. 


Les coefficients attribués aux épreuves sont régks comme suit: 





Coefficient 
Mémoire ntm tonesmne ss. LAS LANDES, cols ‘a 
pe as mr ur sur “a us à RO ie [4 “ 
errogation orale sur ue rvice, compta 
binté et le droit administratif, nn uns CEFFELELLLILTZ] : 
Icterrogation orale une matière technique.............. ‘4 






































Le mémoire porte sur un. sujet technique ou administratif pro- 
posé par le candidat et agréé par le jury. Un délai de deu: mois 
est donné au candidat pour la action de ce travail qui est transmis 
au président du jury par le ministre de la France d’outre mer un 
mois au moins avant ja date d'ouverture des épreuves. 


L'interrogation orale sur une matière technique porte, au choix du 
candidat, sur l’une des spécialités suivantes : 
Mécanique appliquée. 
Routes et chemins. 
Bases aériennes. 
Voies navigables. 
Ports maritimes, 
Forces hydrauliques. — Electricité industrielle et distribution 
d'énergie électrique. 
Cheruins de fer et transports routiers, 
Bâtiments. 


Le programme sur lequel portent les Lies orales est 
annexé au présent arrêté (titre A). 


Art. 7. — Les notes sont exprimées par des nombres compris entre 
0 et 20, Pour chaque épreuve, Jä nole est multipliée par le coeff- 
cient correspondant, 


Art. 8. — Les épreuves écrites de l'examen professionnel s'ouvrent 
dans tous les centres désignés par le ministre de la France d’outre- 
mer au jour et suivant l’ordre fixé par lui. Dans chaque centre, À 
est institué par ke chef de territoire une commission locale d'exame 

Les sujets des compositions sont les mêmes Le gn les ste] 
JIs sont envoyés par l'administration au de chaque com- 
mission locale sous enveloppes «cachetées qi sont ee. +4 
sence des candidats au moment fixé 
d'examen prévu ci-après indique éventue omens es rites it les 


documents que les candidats ire gg avoir à leur disposition. 
Après achèvement des épreuves, le président Re ARTS 
d'examen toutes les compositions des candidats Pin 


par 
du ministre de la France d'outre-mer, Les épreuves orales ont obliga- 
toirement Heu à Paris. Elles sont publiques. 
Art. 9. — Un jury d'examen dont les membres sont désignés 


arrêté interministériel France d’outre-mer-—Travaux publics fixe Mrevtee Jen 
sujets des compositions écrites, accepte les sujets des mémoires et 


à leur correction. 

Ce er est présidé par un i néral des ts et chaus- 
sées et comprend des ingénieurs real. du des travaux 
publics. Il peut s’adjoin d'autres examinateurs pour certaines 
matières splciales, 


Art. re Après rase va 4 pre ph gr gg À 
éésigne s candidats inscrits sur la première partie 
nt eu en aucune matière une note inférieure à 5, ont LEE 
ns la moitié du nombre maximum de A Pr 
deeuves d'admissibilité. Cette liste est u Journal officiel 
de la République française. Le jury fait es examens oraux 
à he com Fm qu’à tous les candidats inscrits sur la deuxième 
r e 
nd "un candidat a obtenu aux épreuves d'’admissi}ilité le 
nombre de points exigé, ce résultat lui est acquis, mais seulement 
pour les deux premières sessions des épreuves d'admission qui 
suivront immédiatement son admissibilité. 
Art. 11. — Après achèvement des épreuves orales, le jury arrête 
la liste des candidats qui, n'ayant eu en aucune matière une note 
inférieure à 5, et gp obtenu au moins les trois cinquiémes du 


maximum de s que comporte l’ensemble des épreuves écrites 
et orales, son per he ’être classés. Cette liste est divisée 
en deux correspondant aux deux catégories de candidats 
autorisés à passer l’exarnen. 


Art. 142, — Une note est attribuée à bn à candidat inscrit sur 
la liste prévue à l'article 11 ci-dessus eg À grd les services expri a rendus 
à pour ses aptitudes spéciales. Cetle note, qui est ex par 

n nombre compris entre © et M, est arrétée par le comité classe- 
ment Loaer À l'article 3 ci-dessus. 
comité Poe connaissance des notes signalétiques données 
au D nel t puis son entrée en service et des notes qu'il a 
obtenues à l'examen professionnel. 1 recueille tous les renseigne- 
ments jugés utiles pour apprécier ses titres et ses aptitudes, La 
note ainsi arrêtée est mû a, ra coefficient égal à la moitié 
de la somme des s at aux de l'examen 
professionnel. Le p it obtenu est ajouté à la somme des sa 54 
attribués à chaque candidat LA PA vip ur des ohne pu ee PR 
H est alors dressé de classemen 


par le co 
tifies d’être pe | d en d’ Ado d'ngémeur. adjoint 
du cadre général des travaux de gb © 
y inscrivant alternativement A ndidets ones er 7 do lo pre 
Mmière partie de la liste et un candidat provenant de 
la liste en suivant BA ne des deux bn ér  g respectifs 
terminé par le nombre total de points obtenus. 
Le nombre total de candidats inscrits ne peut dépasser le nombre 


des places oflertes. 
Lorsque les ny 4 de l'examen subi par les candidats de la 


deuxième partie de la liste ne permettent pas d’inserire sur le 
tableau un nombre de ces candidats au quart du nombre 
sffertes, Le à celles : 


ats admis au titre de la première 
DE les Lg ares de l'examen subi par les candidels de 


Pope rl Fo à Pa 
‘sans que le nombre ina! des de inscrits 


sur le tableau dépasse le tiers du 
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Le tableau de classement est publié au Journal officiel de la 
mg mpeg française et inséré au Bulletin ofJiciel du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 28 février 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN-MICHRE SOUPAULT, 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre 
des finances, des aflaires économiques et du plan en date du 
4 mars 1958, sous réserve du versement d’une somme de 100.000 F 
C. F. A. nette d'intérêts, il est fait remise gracieuse à M, Jean 
Dupland, professeur technique adjoint à Brazzaviile (Afrique équato- 
riale française), du débet de 199.031 F C. F. A. représentant le déficit 
constaté dans la gestion du magasin central d'approvisionnement de 
l'enseignement technique à Brazzaville, dont il élait gestionnaire 
comptable. 





Inspection du travail et des lois sociales. 


Par arrêté du 20 février 1958, M. Colonna d'’Istria (Charles), ins- 
rerteur général dun travail et des lois sociales de l'Afrique occiden- 
tale française, est placé en position de mission en France pour la 
période du 13 janvier au 18 janvier 1958, 





Travaux publics, mines et téchniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
28 février 1958, M. Marelle (André), ingénieur en chef, 5% échelon, 
des mines, inspecteur général des mines et de la géologie de la 
France d'outre-mer, a été ee en position de mission en Nouvelle- 
Calédonie, aux Nouvelles-Hébrides et en Polynésie française pour 
une période de trente-cinq jours environ en vue: 

a) D’examiner avec les autorités compétentes les divers problèmes 
géologiques et miniers de ces terriloires; 

b) D'assister les services locaux pour la mise en application du 
nouveau régime des substances minérales. 





MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE L'IHÉRAULT 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 mars 1958, a été approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
dite: La Solidarité des P. T. T. de l'Hérault, n° 34-865, à Montpellier, 
avec la société mutualiste dite: Le Groupement méridional, 
n° 31-813, à Montpellier. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite : La Familiale, n° 34-747, à Saint-Chinian, avec la société mutua- 
liste dite: Caisse chirurgicale mulualiste du Biterrois et de l'Hé- 
rault, dite Béziers chirurgical et médical, n° 31-836, à Béziers. 





DÉPARTEMENT DE LA MOSELLE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 5 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Société mutualiste du personnel Sollac, ne 57-132, à Thion- 
Ville, avec la société mutualiste dite: Caisse complémentaire mutua- 
Mste de la Moselle, n° 57-126, à Metz. 





Déearremevr pu NonpD 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 27 février 1955, ont été approuvés, d'une part, la scission 
de la mutua:iste dite té mutualiste des ouvriers et 
empl de la Compagnie Nord E ù » 2 à Saint- 

en ux groupemen stincts, d'autre rt, les 

Statuts de la société issne de ladite scission dénommée Société 
des ouvriers et e yés de la Société auxiliaire indus- 
l et commerciale des Etablissements Noralco, qui a été inscrite 
mu de” sociélés mutualistes du département du Nord sous 








Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 4 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dile Mutuelle de secours et de prévoyance de la fonderie 
I. Materne, n° 59-2509, au Cateau, avec la sociélé mutualiste dite 
L'Union catésienne, n° 359-372, au Cateau. 


DÉPARTEMENT D£ LA SEINE 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 4 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Société mutualiste des laboratoires Toraude, n° 751701, À 
Malakoff, avec la société mulualiste dile Société mutua:iste du per- 
sonnel des industries chimiques et pharmaceutiques, n° 75-588, à 
Paris. 





Par arrêté en dale du % mars 1958, la sociét& mutualiste dite 
Mutuelle générale de l'éducation nationale, ne 72-4407, à Paris, à 
été autorisée à accepter le legs qui lui a été consenti par 
Mme Simon (Jeanne-Laure-Pauline), veuve Ferrand. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snciale- en 
date du 4 mars 1958, a été approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite Saint-Martin, n° 76-53, à Canteleu, avec la société mulua- 
liste dite Saint-Pierre, n° 76-21, à Déville-lès-Rouen. 





Indemnités allouées aux membres des commissions chargées de 
régier les conflits d'affiliation aux caisses d'ailocation vieiilesse 
des non-salariés. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le secrétaire d'Elat au budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1918 instituant une allocation de 
vieillesse pour les personnes non salariées, et notamment l’article 16; 

Vu la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre 
du régime de l'allocation vieillesse des personnes non salariées et 
la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, 
notamment le titre I et le titre HI, articles 46 et 47; 

Vu le décret no 51-995 du 1er août 191 portant räglement d’admi- 
nistration publique et fixant la composition et le fonctionnement 
des commissions chargées de régler certains conflits relatifs à l'affi- 
liation aux caisses d'allocation Yieillesse instiluées pour l'applica- 
tion de la loi du 17 janvier 1938, et nolamment l'article 16; 

Vu le décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 52-79 du 10 juillet 1952 relatives à l'allo- 
cation spéciale et au fonds ‘spécial, notamment l'article 16; 

Vu l'arrêté du 23 novembre 1953 allouant des indemnités aux mem- 
bres des commissions chargées de régler les conflits d'affiliation 
aux caisses d'allocation vieillesse des non-salariés, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Les membres non fonctionnaires des commissions dépare 
tementales et de la commission nationale instituée par les lois sus- 
visées du 17 janvier 1948 (art. 16) et du 10 juillet 1952 (art. 47) et 
dont la composition est fixée par les décrets susvisés du 1er août 
1951 (art. 3 et 11) et du 26 septembre 1952 (art, 16) ont droit: 

1° Au remboursement de leurs frais de déplacement et de séjour; 

2e À une indemnité de session ; 

3° À des indemnités pour perte de salaire ou de gain. 

Art, 2. — Les frais de déplacement et de séjour des membres de 
la commission nationale sont remboursés dans les conditions pré- 
vues pour les fonctionnaires classés dans le groupe li par le décret 
du 21 mai 19%53 modifié relatif aux modaïités de remboursement des 
frais engagés par les personnels civils de l'Etat à l’occasion de leurs 
déplacements. 

s frais de déplacement et de séjour des membres des commis- 
sions départementales sont remboursés dans les conditions prévues 
pour les fonctionnaires classés dans le groupe II par le même décret 
du 21 mai 1953 modifié. 


Art. 3. — Le montant de l'indemnité de session est égal à celui 
de l'indemnité de session prévue pour les membres du jury crimi- 
nel par le décret du 26 juillet 1947 modifié sur les frais de justice en 
matière criminelle. 


Art. 4 — Les membres des commissions départementales et de la 
commission nationale peuvent, en outre, être indemnisés de la perte 
de leur salaire ou de leur gain par une indemnité de vacation fixée 
forfaitairement à 500 F par vacation, avec maximum de deux vaca- 
tions par jour. 


Art. 5. — Le remboursement des frais prévus à l'article 2 et le 
payement des indemnités prévues aux articles 3 et 4 ci-dessus sont 
assurés aux divers membres par les organismes qui les ont désignés. 

Art. 6. — La personne appelée à comparaître autrement que sur sa 
demande devant les comimissions visées à l’article 1 ci-dessus 4 
droit au remboursement des frais de déplacement et de séjour, 
occasionnés par cette comparution, dans la limile des taux fixés! 

ur les frais de mission alloués aux fonctionnaires et agents de 
"Elat classés dans le groupe Il. 
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Ce remboursement incombe à l'organisme auquel le nt 
sera rattaché, en définitive, en ne de la décision de la — 
sion ementale et, le cas échéant, de la commission Re 0 vd 


qu’il s'agisse du régime géneral de la sécurité % org du er mg des 


‘ assurances sociales agricoles, d'une des quatre 
par la loi du 17 janvier 1948 ou LT otre 


2 s prévues 
par la loi sw 10 juillet 1952. 

Art. 7. — Les remboursements et payements prévus aux arti- 
cles 2, 3, 4 et 6 ci-dessus sont effectués sur présentation d'états visés 
par le secrélaire de la commission. Ils peuvent faire l’objet d’avances 
de la part des organismes débiteurs. 

Art. 8. — Les dispositions de l'arrêté susvisé du 23 novembre 1953 
sont abrogées. 

Art. 9. — Le directeur général de la sécurité sociale au ministété 
du travail et de la sécurité sociale, le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales au secrétariat d'Etat à l’agriculture, le direc- 


ur en 


ral de la caisse des dé et © tions sont chargés, 
ce qui le concerne, SPentcuie » ours À “hs qui sera publié 


au Jaurnal ofliciel &e la République française 
Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par- délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS BOUILLIER. 


teur du budget au secrétariat d'Etat au budget et le directeur géné- : 





Caisses de retraites et institutions de prévoyance, 





Par arrêté du 4 Œ € 1958, la caisse de retraite des établissements 
de soins privés (C. R. E. $. P.), 40, rue Worth, Suresnes (Seine), 
a été autorisée à fonctionner dans les conditions prévues a 
gr 43 à 58 du règlement d'administration publique du 8 juin 





Par arrêté du & mars 4958, la caisse alsacienne ssion- 
nelle de retraite et de révoyance des salariés (C. A. I. R. P. S. A), 
uilhouse {Haut-Rhin), a été autorisée à fonc- 


6, rue de’la Bourse, 
tionner dans les conditions prévues aux E ce 53 à 58 du règle- 
ment d'administration publique du 8 jnin 1946 modifié. 

Par arrêté du 4 mars 4958, la caisse nationale inte Le pr à 
= retraites complémentaires de salariés (C. N. EL R. C. S.), 7 pe - 


Lpumchet Paris (8), a été auiorisée à fonctionner dans 
cn prévues aux articles 43 à 58 du règlement d’administra- 


tion pc À du 8 juin 1916 modifié, 





Par arrêté du 4 mars SP l'institution de retraites _ + 
LSER SE 


voyance Len salariés U. P. S.-U. N. 4 À 
21, rue de Châteaudun, ent (%), à été autorisée à AR A 


dans les conditions prévues aux articles-42 à 58 du règlement d’ad- 
ministration publique du 8 juin 1946 modifié. 





Par arrété du 4 r-# 1958, la un Rage ur > <en à de 
retraites Nord-Artois (C. EL R. N. A.}), Géné:al-Barbot, 
Arras (Pas-de-Calais), a été autorisée à Pr mo dans }es condi- 
tions prévues aux articles ee 58 du règlement d'administration 


pubiique du 8 juin 196 modi 


Par arrêté du 4 mars 1958, a ee interprofessionnelle de 4 € 
voyance des 24 bis, rue Saussier- 


cadres (C. L P. 
Paris (17e), à été aut à PR onner dans les conditions 
vues aux gas À 4 à 58 du règlement d’administration publique 


8 juin 1946 m 


du 





Depenses de gestion des caisses d'allocations familiales pour 1958. 
Rectificatif au Journal officiel du 28 février 1958: Be 
article 1er, 40, au lieu de: « Une somme calculée à raison de 42 


par décaissement », lire: «Une somme à raison de 
Par décaissement. 





| 





Contrôle général de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 18 février 1958, Mme le docteur Campaux, méde- 
cin contrôlcur général adjoint ‘de la sécurité sociale (ancien sta- 
tut), a été radiée des cadres à compter du 16 avril 1946. 





Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté-du 4 février 1958, la démission de M. Raynal + «4 
teur de 2 classe des directions régionales de la sécuri 
détaché en > eg À + sous-intendant stagiaire au ministère de tr 





cation nationa!e, de la jeunesse et des sports, a été acceptée à com 
ter du + octobre 1957, date de sa titularisation dans son emploi 
détachement. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





do la liste des héplisux ah Ar Ag 4 
Giro IV dur décret du avril 1943, 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu le livre VIL, titre Ier, du code de la santé qu aid 


le décret n° 89% du 17 avril 1943 modifié 4 
d'administration faux et pour l'application de la a du 21 


À gi et hospices publics, et notamment l'article 180, 


Vu l'arrêté ape 22 ape 1953 . LA liste des hôpitaux publies 
de la n sanitaire d'Orléans qui ttis aux dispositions 
du chapitre HI du titre IV du déeret =: 17 à 1943; 


Vu les propositions de l'inspecteur divisionnaire de la santé à 
Orléans, 


Arrête : 


glnte (sde pat red PnE Anne qu eront ane 
3 ans ’ u vier sont assujet- 
Le. tre IV du décret du 17 avril 


tis aux dispositions du chapitre I 
1943 est en comme suit: 
Département de la Nièvre. 

Hôpital de Decize, sauf pour les services de médecine et de spé- 
Sos IV qui restent assujettis aux dispositions du chapitre IV du 


Art. 2 — Le directeur général de la santé publique est er 
+ D lication du À arrêté, qui sera publié au Journal {2 


épublique française. 
ge 05e à à 
Pour le ministre et par délégation:! 

Le directeur du cabinet, 1 


. 
GUY NAËRAY. 





Etablissements relevant directement 
POP RER EN RRE 


Par arrêté en date du 4 mars 4958, sont RE l’année 1958 

sur la liste d'aptitude aux fonctions de directeur établissements 

relevant directement du res de la santé publique et À 
par ggeme om + ep 


lation les FE 
aisance, des tonomes l’éta- 
mc es na Ronan Pape Ne ésignés A ordre 


. alp 


M. hs économe à l'hôpital psychiatrique autonome de Château- 


M. Barailler, économe à l'établissement nationäl des convalescents 


de Saint- 
M. Dieu, économe à l'institution nationale des sourds-muets de ' 


Paris. 

M. Dorstter, économe à l'établissement national de bienfaisance de 
Saint-Maurice. 

ST RU ES SU Te 


M. receveur à psychiatrique autonome de Château- 
PL JDE, care À VOD PF 


M. Mazurelle, receveur à l'établissement national convales- 
centes du Vésinet. : sou 
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‘ M. Oudart, receveur à l'établissement thermal d’Aix-les-Bains. 
M. Provost, receveur économe à l'institution nationale des sourds- 


‘muets de Chambéry (Savoie) 
M. Santoni, économe au centre national d'ophtalmologie des 


Quinze-Vingts. 
M. Panisset, receveur à l'institution nationale des jeunes aveugles 


À t, 
et à l'institution nationale des sourds-muets de Paris. 

M. Pelle, directeur de l’hôpital-hospice de la Timone, à Marseille, 
ancivn secrétaire de la direction au centre d'hygiène mentlale de 
Marseille (en epallestion ds l'ordonnenco @s 45 fein 1 





Services antituberculeux. 


Par arrôté en date du 4 mars 1958, Mme le docteur Loeve (Claude), 
reçue au concours des médecins des services antitu leux du 
42 décembre 1957, est nommée médecin adjoint au sanatorium de 
la Trouhaude, à Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. le docteur 
Mazière, appelé à d’autres fonctions. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 





Habitations à loyer modéré. 





{ Par arrêté en date du 7 janvier 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l’habitation, est prononcé le retrait de l'agré- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré aux statuts de la société anonyme d’habitations à loyer 
modéré de La Traille, dont le siège est situé M, rue de Téhéran, à 


Paris. 
__ La société est tenue de supprimer de sa dénomination et de tous 
documents diffusés ses soins les termes « habitations à loyer 
imodéré ». Elle ne devra plus en aucun cas faire usage de cette 
mention, sous e de Ss'exposer aux cree prévues par l'ar- 
ticle 182 du e de l'urbanisme et de l'habitation. 





Par arrêté en date dun 19 février 1958, pris en application du code 
de l'urbanisme et de l'habitation, est prononcé le retrait de l’agré- 
ment conféré au titre de la législation sur les habitations à loyer 
modéré par l'arrêté du 6 décembre 1929 aux statuts de la Société 
‘immobilière nord-africaine des Etablissements Carnaud et Forges de 
Basse-Indre, ayant son siège à Alger, 69, boulevard Thiers. 

La société æst tenue de supprimer de sa dénomination et de tous 
documents diflusés par ses Soins les termes « habitations à loyer 
en: Etle a << plus en aucun … ee BE — de _ 

sous ne s'exposer aux vues par l'ar- 
‘ticle 188 du de l'urbanisme et de 1 habitation! 





Réparation des dommages de guerre d’Indochine 
on © qui concerne la détermination des zones d'insécurité. 


Par arrêté du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
la reconstruction et du logement en date du 30 janvier 1958, ont 
annexés audit arrêté, 


augours desquelles ei les régions dans lesquell pour 
6 s es, 
T'appication de |’ 1 (2°) du décret n° 47-189%6 du 27 embre 
, sont ne À sauf preuve contraire, résulter de faits de 
guerre, les causés aux biens des personnes réfugiées en 


raison de l'insécurité. 

Les personnes intéressées peuvent obtenir communication de ces 
tableaux au service des dommages de guerre d’Indochine, 20, rue 
La Boétie, Paris (8). 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 26 février 1958, M. Baudiot (Edouard), agent 
de bureau titulaire, 8 échelon, atteint par la limite d’âge, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 12 mai 1958. 





promus sous-chefs de section - 
janvier 1955: — 


, Mmes Bailet (Juliette), Baliguet 


MM. Allais (Jean), Arnal , 
SE, M PRES 





: 


ne Costes (Firmin), Crunchant (Gaston), Debureck (Roger), 
auit (Fernand), Fausser (Marcel), Garde (André), Girard (Jean), 
Girardin (Jean), Gueuret (Jacques), Miles Jacquet (Rente), Jouve- 
naux-Lesaftre (Paulette), MM. Diraison (Henry), Du (Emile), 
Le Grégam (Laurent), Lemort (Jean), Leulieux (Henri), Leveaux 
(André), Leverdier (Auguste), Marsallon (Henri), Mathieu (Jean), 
Mont (Jean), Nimal (Jean), Olivési (Jean), Ottmann (Florent), Pellen 
(Jean), Mlle Piéracci (Lucienne), MM. Peyrou (Gustave), Rumeau 
Elie), Segondy (Raymond), Soubeyroux (Roger), Vacher (André), 
itré (Yves). 

Les intéressés cessent d’être détachés dans l'emploi de sous-chef 
de section temporaire à compter du 4er janvier 1955. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Office national et offices départementaux des anciens combattants 
et victimes de guerre. 





Par arrêté du 21 février 1958, M. Dupont (Maurice), secrétaire général 
de 2 classe, 3 échelon, de l'office ge des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de la Meuse, a été muté d'office, dans 
l'intérêt du service et en la méme qualité, à l'office départemental 
des anciens combattants et victimes de guerre de la Somme, à 
compter du fer mars 1958. 








MINISTERE DE L'’ALGERIE 


Décret n° 58-252 du 10 mars 1958 prorogeant les dispositions 
du décret n° 56-378 du 12 avril 1956 relatif à la suspension 
des taxes indirectes sur certains produits de consommation 
courante en Algérie. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'Algérie, du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, et du secrétaire 
d'Etat au budgei, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre en Algérie un programme d'expan- 
sion économique, de progrès social et de réforme administra- 
tive, et notamment l’article 1°, ensemble les lois n°* 57-832 du 
juillet 1957 et 57-1203 du 15 novembre 1957 qui l'ont recon- 

uite ; 

Vu le décret n° 56-378 du 12 avril 1956 relatif à la suspension 
des taxes indirectes sur certains produits de consommation cou- 
rante en Algérie, prorogé par les décrets n° 56-638 du 28 juin 
1956 et 56-1335 du 29 décembre 1956; 

Le conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1*, — Les dispositions du décret susvisé du 12 avril 1956, 
prorogées successivement jusqu'au 31 décembre 1956 et Jus- 
qu'au 31 décembre 1957 par les décrets susvisés du 28 juin 1576 
et du 29 décembre 1956, sont à nouveau prorogées jusqu'au 
31 décembre 1958 inclus. 


Art. 2. — Le ministre de l’Algérie et le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'Algérie, 

ROBERT LACOSTE. 

Le ministre des finances, 
des affaires economiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

JEAN-RAYMOND GUYON. 

s. —e © + 


» 
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MINISTERE DU SAHARA 





Décret englobant l'Organisation commune des 
fégions. saharionnes La dans de N : 
Li (Tohad), 1 . 





Le président du conseil des ministres, ani nee 

Sur le rapport du ministre du Sahara et du ministre de la France 
d'outre-ruer, 

Vu ja loi. n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation com- 
ue des régions sahariennes, et notamment son arlicle 2, dernier 
alinéa ; 

Vu l'avis émis par l’Assemblée territoriale du Tchad en sa séance 
du 4 janvier 1958, 


Décrèle : 


Art. 4er, — La région administrative de Borkou-Ennedi-Tibesli, telle 
qu'elle a été définie par les arrêtés du gouvernement général de 
l'Afrique équatoriale française du 12 septembre 19M8 et du 18 février 
Lac est englobée dans l'Organisation commune des régions Saha- 

ennes. 


Art, 2, — Le ministre du Sahara et le ministre de la France 
- d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


Bépublique française. 


Fait à Paris, le 10 mars 1958. 
FÉLIX GAILLARD, 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre du Sahara, 
MAX LEJEUNE. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


GÉRARD JAQUET. 





Ouverture de l’aérodrome d'Allenda (département des Oasis). 





Le ministre du Sahara, délégué général à l'Organisation commune 
des régions sahariennes, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant l'Organisation commune 
des r - Sahariennes ; 

Vu Je déeret n° 57-713 du 21 juin 1957 relatif aux attributions du 

stre du Sahara; . 

‘Vu Te déeret ne 57-714 du A juin 1957 portant délégation de 
pouvoirs au ministre du Sahara, délégué général de l'Organisation 
commune des régions sahariennes, et notamment son article 4; : 

Vu le décret du 140 août 1934 portant application à l'Algérie des 
dispositions du décret du 12 octobre 1933 relatif aux conditions d’agré- 
ment des aérodromes privés; 

Vu la demande présentée le 20 décembre 1957 par la Compagnie des 
pétroles d'Algérie, 7, rue Daguerre, à Alger, 


Arrête : 


Art, 4er. — Est autorisé, à titre provisoire, pour les besoins de Ja 
Compagnie des pétroles d’Algérie, l'aérodrome privé défini et 
dénommé ci-après : : 

. Aérodrome d’Allenda (departement des Oasis). — Latitude: 
29° 42 Nord. Longitude : 6° 05’ 42” Est Gr. Altitude : 255 mètres. 


Art. 2, — Cet aérodrome, réservé à l'usage de la Co je des 
pétroles d'Algérie et de ses invités, pourra être utilisé te i- 
rement et jusqu'à nouvel ordre par des aéronefs exécutant des 
travaux ou des transports commandés par cette compagnie pour 
ses besoins exclusifs. 


Art. 3. — L'Etat sera dégagé de toute responsabilité relative aux 
risques éventuels d’utilisation de cet aérodrome et aux accidents 
imputables à son infrastructure, qui devront faire l'objet de contrats 


d'assurance souscrits par la Compagnie des pétroles. d'Algérie ou ses_- 


transporteurs. 
Fait à Paris, le 26 février 1958. 


Pour le ministre et jar délégation: 


Le délé ral adjoint 
de l'Organisation per te régions sahariennes, 


ANDRÉ BOULLOCHE. 
— << D + — 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 
43 mars 1958, à dix heures (local de la commission n° 263) : 


EL — nee de M. Vals sur le projet de loi (n° 4741) relatif à 
la ratificalion de la convention commerciale franco-laotienne ‘du 
26 novembre 1956. 

HI. — Rapport de M. Klack sur le projet de loi (n° 6706) modifiant 
le titre 11 du code de l'artisanat. 

IL — Rapport -de M. Goussu 9 les propositions de résolution 
(nos 4049 et 4543) de M. Boisdé et M. Jégorel relatives au régime 
fiscal des transports de produits agriccles. 

IV. — Suite du rapport de M, Rolland sur le projet de loi (n° 6477) 
et la proposition de lo (ne ) de M. Pielte tendant à faciliter 
l'intégration de l'économie française dans le Marché commun, 


La commission de l’agriculture se réunira le jeudi 13 mars 1958, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 232) : 


I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 6476) de M. Couinaud (assu- 
rances sociales); 

La proposition de loi (n° 6553) de M. Fourvel (élections chambres 
d'agriculture) ; 

La Er de résolution (ne 6636) de M. Michaud (assurances 
sociales) ; 
at pee de loi (n° 6535] de M. Poirot (plantations fores- 

res). 


II. — Suite du rapport de M, Juskiewenski sur le projet de loi 
fixant les a e la politique agricole (fin des articles réservés : 
art. 27, “ , 41, 43 et 44, éventuellement vole sur l’ensemble 


du rapport). 





La commission de l'éducation nationale se réunira le mercredi 
4% mars 1958, à dix heures (local de la commission ne 262): 


EL — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(ns 6741) de M. Alfred Cosie-Pioret (enseignement des langues et 
dialectes locaux). 

IL — Nomination d’un rapporteur pour avis pour le projet de lof 
{ne 1792) (convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme). - , 

HILL — Rapport de M. Verdier sur la proposition de résolution 

e 6269) de M. Mendès-France tendant à inviter le Gouvernement, 

mettre en œuvre les mesures d'ensemble qu'imposent, pour la 
recherche scientifique et la formation de la jeunesse, les conditions 
nouvelles de la compétition internationale: 

IV. — Rapport Supplémentaire de Mile Marzin sur le rapport 
repris (ns tendant à la nationalisation du collège de Suresnes. 

V. — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin sur le rapport repris 
(ne 832) relatif à la subvention de fonctionnement des colonies 
de vacances. 

VI — Questions diverses. 





La Fee de l’intérieur se réunira (local de la commission 
n° : ERA 
4° Le mercredi 12 mars, à dix heures, 


Suite de l'examen du rapport de M. Durroux sur le de 
loi ee 6:74) tendant à oi les ressources des collectivités 


2° Le jeudi 143 mars, à dix heures. 
L — Nomination de rapporteurs pour: 

La tion de loi 5710) de M. Pflimlin (droits à la retraite 
des PA nr LR 9 dB dans l'administration) L, 
La proposition de lai (n° de M. Herpu (droits à pension 

ER eh de de 


La de loi (ne 67%) de M. Hernu (dégagement des 
cadres RUES den + À B. Cet o 
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IL. — Rapport de M. Houdremont sur la proposition de loi (n° 552i) IV. — M. Michel Debré demande à M. le ministré de la défense 
de M. garel (branchement à l'égout à Cagnes-sur-Mer). nationale et des forces armées s'il a mesuré la gravité de la condi- 


MI. :— Rapport de M. Provo sur les propositons de loi {nor 6181 
e: 6123) de M. preux et de M. Frédéric-Dupont (alimentation en 
eau dans la région parisienne). 

IV. — Rapport de M. Mérigonde sur le projet de loi (n° 6301) 
(régime de retraïtes et de disponibilités du corps préfectoral). 

V. — Rapport supplémentaire de M. Le Floch sur le rapport repris 
et les propositions de loi de M. Dre et. de M. GuisSlain (nos 1416, 
280 et 916) (congés de longue durée des fonctionnaires). 

VI. — Rapport de M. Le Floch sur la proposition de résolution 
{ne 2061) de M. Dessen ‘(retraites des agemts communaux). 


VIL — Questions diverses. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 13 mars 1958, à 
dix heures quinze (local de la commission ne 266) : 

IL. — Nomination de rapporteurs pour: . 

La proposition de loi (ne 6:09) de M. Minjoz tendant à pompier, 
en faveur des orphelins de guerre, l’arucle L. 395 bis du code des 
pensions militaires d'invalidité ; 

La proposition de résolution (n° 6686) de M. Roland Dumas ten- 
dant affecter les impôts, prélevés sur les super-bénéfices de la 
viticulture .algérienne, au payement du pécule des prisonniers de 
guerre el à la rééducation des infirmes militaires ou civils d'Algérie ; 

La proposition de loi (n° 6385) de M. Guislain tendant à autoriser 
le retrait ou la revision éventuels des titres de la Résistance. 

IL. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projet de loi 
Lt 6:03; portant ratification de décrets pris en application de la 
oi du 13 décembre 19%57 tendant au rétablissement de l'équilibre 
économique et financier. 

IN. — Loi de finances (ne 6107) (2 partie), budget des ancieris 
combattants. 


IV, — Questions diverses. 








CONSEIL DE LA REPUSLIQUE 





PA 


Ordre du jour du mardi 11 mars 1958. 


{ 
{ A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
L4 
1. — Réponses des minislres aux queslions orales suivantes: 


L — M Jean-Louis Tinaud expose à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, que de récentes décisions de juslice démon- 
trent une lenteur par trop excessive et vraiment inadmissible. C’est 
ainsi, par exemple, que le sieur X, qui avait assassiné un agent de 

lice le 25 février 1954 et qui fut arrêté séance tenante, n’a été 
Jagé que le 6 avril 1957 et que, condamné à mort, il n’a été exécuté 
que le-1er octobre de la méme année. I lui demande s’il estime 

u'il s’agit là d'une bonne administration de la justice et, éventuel- 
ement 7 mesures il pense prendre pour en activer le cours. 


(Ne 1005 


Hi, — M. Colonna ex à M. le ministre des finances, des affaires 
ét du plan que, alors que leur statut et leur régime 

tra étaient absolument identiques à ceux des personnels 
Société nationale des chemins de ler français, les agenis fran- 
ve: de “ogg des chemins de ler tunisiens n'ont pas encore béné- 
ié d’un seul des relévements de pensions att s aux agents 
la Société nationale des chemins de fer français depuis 
ui demande si les dispositions sont prises 
ais retraités des che- 


F: 
: 
à 


gt 


depuis 1955. 1 lui signale que le retard inadmis- 
règlement de leur dû aux intéressés a pour eflet de placer 
une Situation pénible qui n'est pas autre 
demande si les responsables en ont bien 


Fe 
CE 
2È 


Michel Debré s'étonne auprès de M, le ministre des 
es affaires économiques et du plan qu'il ait annoncé que 
prét consenti le Gouvernement américain ne comportait 
aucune clause poli , alors que la partie de ce prêt pouvant être 
affectée à l'achat de matériel militaire a été accordée sous réserve 


5 
E 

| 
tal 


Un lee d'u ve 

en | en cons nc - 

ont cette condition avec l'accord du Gouvernement 

ou de leur Chef. Dans le mier cas, si les ministres de la 
défense na de l'Algérie el du Sahara ont été consultés au 
préalable. bans- cas, quelles sanctions sont envisagées 
pour ler nos négociateurs au sens de la solidarité nationale. 


(Ne 10 








tion poste par le Gouvernement américain à l'octroi du prêt consenti 
à la France, condition selon laquelle le matériel acheté par le 
moyen de ce prêt ne pourra servir aux besoins militaires du terri- 
toire français d'Algérie; il lui demande, en ouire, s’il a été consulté 
au préalable, s’il a mesuré les possibilités de contrôle étranger sur 
notre proplé armée qui en résu!fent et comment il entend faire pour 
so cette disposilion soit, pour l'honneur de nos armes €t la sécurité 
es Français, frappée sans tarder de nullité. (Ne 1021.) 


V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons les fonctionnaires désignés pour 
occuper des postes politiques ou administratifs en Nouvelle-Calé- 
donie appartiennent en majorité à une certaine formation politique 
et S'il est normal que l’adminisiration d’un territoire français passe, 
en fait, sous le contrôle d'une tendance dont le moins qu'on puisse 
dire est que ses objectifs ne sont pas nationaux. (Ne 4023.) 


2. — Discussion de la question orale, avez débat, suivante: 


M. Colonna demande à M. le président du conseil: 4° si, devant 
la brutale et spectaculaire expulsion dont viennent d’être l’objet 
douze personnalités françaises de Bizerte, le Gouvernement a réagi 
autrement que par une protestation platonique; 2e si, à la suite 
de cel événement, dépassant en scandale tous les autres, il a 
décidé de prendre enfin des mesures pour assurer eflectivement la 
sécurité tolale de la population française de Tunisie, actuellement 
soumise — en présence de nos troupes immobilisées — à une 
véritable oppression et à des sévices dont la honte rejaillira sur 
la France elle-même, s'il n'y est pas mis un terme (Ne 29.) 


3. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter les dispositions de l'article 5 de 
la doi ne 56-331 du 27 mars 1956 concernant les remboursements 
du trop-perçu en matière de prestations de retraites. (Nos 1% et 
327, session de 1957-1958. — M. Reynouard, rapporteur de la com- 
mission du travail et de 1a sécurité sociale.) 


4. — Discussion du re de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant statut des écoles nationales de la marine marchande. 
(Nes 172 et 324, session de 1957-1958 — M. Trellu, rapporteur de 
la commission de la marine et des pêches.) 


5. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, Lou. déclaration d'urgence, relatif à la participation de l'Etat 
à la réparation des dommages immobiliers et mobiliers causés par 
les inondations extraordinaires de juin 1957 dans les départements 
de la Savoie, des Hautes-Alpes, des basses-Alpes et des Alpes-Mari- 
times. (N°s 315 et 329, session de 1957-1958. — M. Courrière, rap- 
porteur de la commission des finances.) 


6. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Kalb et 
Eussy tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour garantir la santé et la sécurilé des mères de 
famille, en cas de maladie ou de maternité, par la collaboration 
de travailleuses familiales. (Nos 997, session de 1956-1957, et 304, 
session de 1957-1958 — Mme Gilberte Pierre-Brossolette, rapporteur 
de la commission de la familie, de la population et de la santé 
publique; et ne , Session de 1957-1958, avis de la commission 
du travail et de la sécurité sociale, — Mme Marcelle Devaud, rap- 
porteur.) 


7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Armengaud 
tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer la balance des 
comptes de la zone franc, dans le cadre d’une politique financière 
et fiscale motrice et rigoureuse. (Nes 468, session de 1956-1957, 
7 et 312, session de 1957-1958. — MM. Armengaud et Fillon, ra 
porteurs de la commission des finances; et ne 237, session de 1957- 
1958, avis de la commission des aflaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. — M. de Villoutreys, rapporteur; 
et ne 297, session de 1957-1958, avis de la commission de la pro- 
duction industrielle. — M. Bousch, rapporteur.) 


8. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Mar- 
tial Brousse, au nom de la commission des finances, sur les pro- 

sitions de résolution de: 4° M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, 

M. Houdet, Lachèvre, François Patenôtre, Perdereau <et Restat 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'article 17 de la lof 
ne 56-780 du 4 août 1956 relatif au nouveau régime fiscal des trans- 
ports de marchandises; 2° M. Paumelle, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 2 du décret ne 56-933 du 19 se 
tembre 1956, de manière à étendre au département du siège de 
l'exploitation et aux départements limitrophes l'exonération de la 
taxe générale et de la surtaxe sur les transports de produits et 
matériels agricoles et foresliers. (Nos 695, session de 1956-1957, 
214 et 281, session de 1957-1958; et n° , session de 1957-1955, 
avis de la Commission de l’agriculture. — M. Cuif, rapporteur.) 





Documents mis en distribution le mardi 11 mars 1958. 


Ne 275. — Räpport d'enquête de M. Marignan {au nom de la commis 
sion des affaires économiques) sur les modalités de délivrance 
des licences d'importation et d'exportation afférentes aux 
pommes de terre, fruits et légumes. 


Ne 313. — Proposition de résolution de M. Radius tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder à l'émission, en 1958, d’un timbre- 
poste commémoratif du centenaire de la naissance de Charles 
de Foucauld (renvoyée à la commission des moyens de com- 
munication). 
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Ne 317. — Proposition de résolution de M. Brégégère tendant à II. — Avant-rapport de M. Maurice sur la position de Jlof 

71-1958) de M. Marcel Plaisant portant modifica- 


inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions pour 
maintenir en faveur des exploitants agricoles la ristourne de 
15 p. 100 qui leur est allouée sur les acquisitions de matériel 
agricole (renvoyée à la commission de l’agriculture), 


Ne 318. — Rapport de M. Rabouin (au nom de la commission de la 
justice) sur la proposition de loi ELFS l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger la loi ne 55-1 du 24 octobre 
4955 complétant l’article du code civil. 


(ta) No 324. — Rapport de M. Trellu (au nom de la commission de 
la marine) sur le yrojet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 


nale, portant statut des écoles nationales de la marine mar- 


chande, 


(No 325. — projet de loi, modifiant les articles 55, 56 et 57 de la loi 
ne 48-1471 du 23 seplembre 1948 relative à l'élection des conseil- 
lers de la République (renvoyé à la commission du suffrage 


universel). 


No 326. — Proposition de loi, modifiée par l’Assemb'ée nationale, 


| relative à l'application aux personneis militaires des majora- 
révues par la loi n° 50-729 du 24 juin 1950 


tions d'ancienneté ? 
modifiant l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1 et par 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 (renvoyée à la commis- 


sion de là défense nationale). 


{(1) No 327. — Rapport de M. Reynouard pe nom de la commission 
du travail) sur le proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter les dispositions de l’article 5 
de la loi ne 56-331 du 27 mars 1956 concernant les rembour- 
sements du trop-perçu en matière de rrestations de retraites. 


(4) No 329. — Rapport de M. Courrière (au nom de la commission 
des finances) sur le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, relatif à la participation 
de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers et mobi- 
liers causés par les inondations extraordinaires de juin 1957 
dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes, des 


Basses-Alres et des Alpes-Maritimes. 


No 331 — mn de loi de finances pour 1958 (2° partie, — Moyens 
des services et dispositions spéciales) (dispositions relatives 
aux services mililaires), adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence (renvoyé à la commission des 


finances). 


No 332. — Rapport de MM. André Boutemy, Jean Berthoïn, Courrière, 

Bousch et Alric. (au nom de la commussion des finances) sur 
le projet de loi de finances pour 1958 (2° partie. — D'Ie 
des services et dispositions spéciales) (dispositions relatives 
aux services miiltaires), adopté par l'Assemblée nationale, 


après déclaration d'urgence. 





(1) Nora. — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
IMM. les sénatèurs le 10 mars 1958. 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi 12 mars 1958, 
à onze heures (local de la commission) : 

Auditien de M. Hirsch, commissaire général au plan, sur les 
dépenses en capital et les investissements pour 1958. 





La commission de l’intérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 13 mars 1958, 
à dix heures (local ne 221) : 

L — Examen des dispositions de la loi de finances pour 1958 
(ne 6107, À. N., 3 législature), relatives aux dépenses en capital 
et en investissements pour le ministère de l’intérieur et l’Alg À 


II. — Désignation d’un rapporteur: 

a) Pour la proposilion de loi (ne 246, session 1957-1958). de 
M. Descours Desacres tendant à ifier la loi du 8 novembre 1941 
relative à la responsabilité. civile des communes; | 

b) Pour la proposition de résolution (n° 320, session 1957-1958) 
de M. Bertaud sur les victimes des inondations de la Seine. ; 





La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 12 mars 1958, 
à quinze heures (local ne 221): 


- 1. — Rapports de M. Monichon: 
a) Sur le projet de loi (ne 303, session 1957-1958) relatif à la 
prorogation du mandat des membres du Conseil de la République 


en Algérie; à 
b) Sur le pi de loi (ne 325, session 1957-1958) modifiant les 
arlicles 55, et 57 de la loi du 23 septembre 1948 relative à 


l'élection des conseillers de la République, 


. 








(no 228, session 
tion de certaines dispositions du code électoral concernant l’élec- 


tion des conseillers de la République ainsi que de l’article 51 de 
la loi du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de 
la OT TYLS 
‘Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l’agriculture, le mercredi 12 mars 1958, à quinze heures (local 
n° 914) : ñ 
Désignation de deux candidats pour représenter le Conseil de 
la République au sein de la commission supérieure des cine 


s agricoles. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 32 du e 
bres 





ment (vice-présidents du Conseil de la République, présiden 


commissions et présidents des groupes d'au moins 11 mem 
est convoquée par M. le | £ su pour le jeudi 13 mars 1958, 


quinze heures, au local n° 





Réunion de commission du mardi 11 mars 1958. 


Commission de la défense nationale, local ne 256. — Quinze heure 


3 








INFORMATIONS 
* RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 11 mars 1958. 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


Ÿ. — Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Douala, 
député, tendant à créer, pour la région administrative de Bamiléké, 
chef-lieu Dschang, une quatrième circonscription électorale dans 
l'Etat sous tutelle du Cameroun. — (Nos 33 et 152, session 1957-1958. 
— M. Max André, rapporteur de la commission de politique géné- 


rale.) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le A 
dent du conseil des mimistres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret 
ne 53161 du 24 février 1953 déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité française dans les territoires d'outre-mer. 


: (Nos 129 et 154, session 1957-1958. — M. Pialoux, rapporteur de la 


commission de la législation, de la justice, des affaires administra- 
tives et domaniales.) 





Liste des projets, propositions rapports 
mis en disiribution le mardi 11 mars 1968. 





Ne 420 (4): — Proposition de résolution de M. Périer tendant à 
demander à l’Assemblée natinnale de mettre en œuvre la pro- 
cédure de la revision de la Constitution en ce qui concerne le 
titre VIH (renvoyée À l'intercommission de la orme constitu 


tionnelle de l'Union française). ” 


l. No 152 (2). — Rapvort de M Max André, au nom de la com 


mission. 

de itique générale, sur la demande d'avis (ne: session 1957- 

1958), transmise par M. le gr de l’Assemblée nationale, 
- sur là ion de loi de Douala, té, tendant à créer 
pour la - administrative de - chef-lieu 

une quatrième circonscription électorale dans l'Etat sous tut 

du Cameroun. 
No 155 (1). — Demande d'avis transmise par M. le président de 


l’Assemblée nationale sur le projet de loi modifiant et com 
he Ph code edualor nes “fr grrr | fran- 
se et en ue équator ançaise . ne r 
la commission de la législation, de la justice, dei atsues 
administratives et domaniales). 


No 154 A _ # = de M. Pialoux, au nom de la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales, sur la demande d'avis (n° 129, session egtenny À trans- 

ise par M Je président du consell des ministres, sur le projet 
e décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
modifiant le décret n° 59-461 du 24 février 1953 déterminant les 
modalités d'application éu code de la nationalité française dans 


Jes terriloires d'outre-mer 





—_—_———…—__“th 
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line 157 (1). — Proposition de Mile Le Ber tendant à recommander 

|. au Gouvernement des directives en matière de santé publique pour 
l'établissement du troisième plan quadriennal des terriloires 
d'outre-mer renvoyée à la commission des anciens combattants, 
victimes de la guerre et des aflaires sociales). 


‘No 158. — pop de M. Reyt tendant à recommander au Gou- 
vernement des directives en matière d'économie rurale pour 
l'établissement du troisième plan quadriennal des territoires 
d'outre-mer (renvoyée à la commission de l’agriculture, de l'éle- 
vage, des chasses, des pêches et des forêts). 


| Nora, — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM. les conseillers de l’Union française le lundi 40 mars 1958. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 

conseillers de l’Union française le mercredi 5 mars 19,58. 











AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications fficielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 3 mars au 8 mars 1958: 


1. — Notes et études documentaires. 


N° 2386. — Documents sur le désarmement. — Xile session de 
l’Assemblée des Nations Unies. — Débats devant 
l'assemblée et sa commission politique (New-York, 
49 septembre - 19 novembre 1957) (complément aux 
nes 2356 et 2357 des Notes et études documentaires) : 

I be nn eco da 60 6 00 0 0 e 0 0 210 F 

Ne 2987. — Deuxième fascicule...........ssossecsss 008 0 080 0 00 179 F. 

Abonnement aux « Notes et études documentaires » : six mois, 

5.200 F; un an, 9.70 F. 


II. — Chroniques étrangères. 


Ne 201. — Italie. — L'llalie et les relations entre l'Est et l'Ouest. — 


La silualion économique. — Les partis et les élec- 

D Tr eee ta senmerenege so rovseupe 50 F. 
Ne 187. — U.R.S.S. — Un projet de réforme egricole. — 

Les résullats du plan pour 1957. — Déclarations 

de M. Khrouchlichev sur la situation internatio- 

I le ee Pr de Pete di oo do e v 0 8 55 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
F; un an, 550 F. 


III. — Articles et documents, 
{Bulletin d'informations et de presse internationale.) 


No 0625. — 1. Problèmes d'actualité, — 1. L’U. R. S.S. et la confé- 
rence « au sommet ». — JI. Les élections au Soudan. 
2. Faits et D — Démographie : Répercussions poli- 
tiques des nouvelles tendances démographiques. — 
Surpeupiement au Japon. — L'équilibre démogra- 
phique en Norvège. 


Ne 0626. — 1. Problèmes d'actualité. — L'U. R. S$. S. et la 
conférence «au sommet ». 
2. Textes du r. — Lettre de M. Pineau à 
: : M. Gromyko (16 janvier 1958). 
3. Faits et i — L'Egy sous le régime 
du colonel Nasser: Mainmise communiste sur 
le commerce. — Inflation et pénurie. — La 
République arabe et l'Occident. 


Le numéro.......... LA LAIT PT eh 62 F. 


Ne 0627. — 4. Problèmes d'actualité.  — Les Etats-Unis et la 
conférence « au sommet ». 
2. Textes du jour. — Réponse de M. Gromyko à 
M. Pineau {ter mars 1958). — Mémorandum du 
Gouvernement soviétique concernant la créa- 
n en Europe centrale d’une zone dénu- 
cléarisée (3 mars 1958). 
3. Faits et opinions, — Les Soviets et l'arme 
nucléaire. 


Abonnement aux « Articles et documents » : six mois, 3.500 F; 
un an, 6.500 F, 











IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomadaire de presse française et étrangère.) 


Ne 531, du 4 mars 1958, publie notamment: 
La France et le Marché commun. 
La situation économique de l'Allemagne occidentale à la fn 


de 1957. 

La récession économique aux Etats-Unis entraînera-t-elle une 
crise majeure ? 

Le plan de développement économique de l’U. R. S. S. en 
1957 (Jin). 

+ COR SNS 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques » : six mois, 1.320 F; 


un an, 2.340 F. 


V. — Documentation photographique. 


Nc 182, de février 1958: Le rayonnement de la France au xvure siècle, 
(18 planches, dont 2 en couleurs; en outre, 1 carte ainsi que 
4 pages de texte et commentaires.) 
Le numéro sans diapositive...... 320 F. 
Le numéro avec diapositives...... 620 F. 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, sans 
diapositive: 2.700 F; avec diapositives: 5.700 F 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 


(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des éludes économiques.) 


Ne 513, du 8 mars 1958, publie en variétés statistiques: 
1. Indice des prix agricoles à la production (année 1957). 
2. Ressources en céréales panifiables (exprimées en terme de 
blé). 
3. Production d’acier des principaux pays producteurs. 
LS. HUMÉPO......... 000000000000 100 F. 


Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique » : un an, 
1.450 F. 


VII. — Divers. 


La population française, — Tome IV: La population en Guadeloupe, 
Martinique, Guyane et Réunion. ù 
Rapport du haut comité consultatif de la population et de la 


famille. 
Le volume relié toile: 210 pages, format 16x24......., 1.100 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (GC. C. P. Paris 9060-98). 


ELLE. 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de vacance d'emplois dans le personnel enseignant 
de l'école polytechnique. 





Sont vacants à l’école polytechnique deux emplois d’examinateurs 
suppléants des élèves, savoir: 

Un emploi d'examinateur suppléant pour la chimie; 

Un emploi d’examinateur suppléant pour la mécanique. 


Seront vacants à l’école polytechnique, à comptér du 1e octobre 
1958, les emplois suivants: 

Un emploi de professeur d’histoire et de littérature; 

Un emploi de professeur de dessin d’imitation; 

Un emploi d’examinateur des élèves pour l'analyse; 

Un emploi d'examinatcur des élèves pour la géométrie. 

Les candidats à cés emplois devront adresser une demande au 
général commandant l’écele polytechnique, 21, rue Descartes, à 
Paris (5°), en y joignant un exposé de leurs titres et services (un 
imprimé pour cet exposé leur sera remis par le secrétariat de la 
direction des études de l’école). 


Les demandes devront parvenir avant le jeudi 10 avril 1958. Elles 
seront examinées par les conseils de l’éco'e, en vue des pr£sentlations 
à faire au ministre dé Ja défense nationale et des forces armées. 


< 6 + 
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des affaires économiques et du plan. 


at ; 


Ministère des finances, 





Avis relatif au tirage de la dixième tranche | 
de la loterie naWonale 1958. 





Le tirage de la dixième tranche de la loterie .nationälé 1958 aura 
y À pan sys 12 mars 1958, à vingt heures trente, en présence 
u public. 








-+e+— aa 


ALU 


Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis relatif au certificat d'aptitude 
à l'inspection de l’enseignement technique. 


La prochaine session du certificat d'aptitude à l'inspection de l'en- 
ere top technique s'ouvrira le 20 ma: 1958, pour les spécialités 
suivantes: 

ement 
ignement 

Enseignement des sciences théoriques et appliquées jeunes filles ; 

Enseignement technique industriel jeunes —_ à 

Euseignement artistique. 

Les candidats doivent être âgés Ge trente ans au moins au 31 dé- 
cembre 1958 et justifier des conditions de titres et de services 


ps littéraire ; : 
sciences théoriques et appliquées jeunes gens; 


d'enseignement prévues par le règlement. 
Les demandes nn accompagnées des dossiers complets, 
ureau de la direction de l’enseignement 


devront parvenir au 5° 
Fm 31, rue de Châteaudun, Paris (9), au plus tard le 31 mars 

Les nécessaires à la constitution du dossier. ainsi que 
tous renseignements complémentaires seront fournis, sur demande, 
par ce service. 





RS RS D'ÉRE eee 
d'apprentissage). 





Un concours pour le recrutement d'un professeur technique « mo- 
teurs » s'ouvrira à partir du 21 avril pour la section technique du 
lycée de Saumur. 

Les inscriptions sont eg par le recteur de l'académie de 
Rennes, inspection principale de l'enseignement technique, 5, rue 

rtenot, à Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Un concours pour le recrutement de professeurs techniques 
que de rar eg centres d'apprentissage s'ouvrira à partir du 


a ‘à Paris. : 

Les inscriptions sont reçues par le recteur de l’académié de Paris 
{inspection principale de l'enseignement technique), 9, avenue 
Ledru-Rollin, Paris (12), jusqu’au 15 mars 1958, dernier délai. 


Les centres Faman pour la ère tie d'épreuves, seront 
fixés après la clôture des inseriplions. nr: 





La deuxième série d'épreuves ‘aura lieu à l’école hôtelière, 20, rue 
Médétic, à Paris. | 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 












































TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





.La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homnologalion ministérielle la proposition de supprimer, à partir 
du 15 avril 1958, les disposilions tarifaires reprises aux chapitres 3 
(8 X) et 51 ($8 VII €) du tarif ne 14 pour les câbles et fils métal- 
liques non dénommés et le cuivre larniné expédiés de Lens et de 
Lens-Sainte-Elisabeth sur les régions Jyonnaise et parisienne. 
(Paris, le G mars 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avee 
les administralions de chemins de fer intéressées, a fait connaitre 
à l'administration supérieure son intention de mettre en vigueur 
le fer avril 1%6 un deuxième supplément au tarif international 
ee le transport des colis express entre la Grande-Bretagne, {les 

mr la Belgique, le Luxembourg et la France, d’une part, 
l'Allemagne (DR), la Pologne, la Tchécoslovaquie, l'Autriche, la 
Hongrie, la Yougoslavie, la Roumanie, la Bulgarie, la Grèce et là 
Turquie, d'autre part (édition du 1 mars 1957). L , 
(Paris, le 4 mars 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de reconduire pour une 
période d'un an le tarif international pour le transport, à petite 
vilesse, par wagon complet, de vieux papers de cerlaines gares 
néerlandaises signées à Champigneulles et Laneuveville-devant- 
Nancy, dont les dispositions viennent à expiration le 31 mars 1958. 

Ce tarif, qui fait l'objet d'une nouvelle édition, est déposé dans 
les gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre 


connaissance. 
(Paris, le 5 mars 1958; 





La Société nationale des chemins de fer français a fait part à 
l'administration supérieure de son intention de mettre en vigueur, 
le 145 mars 1958, un premier supplément au tarif international pour 
le transport par wagon complet, à grande vilesse, des fruits et 
légumes frais en provenance d'Espagne à. destination de diflérents 
pays de l'Europe cGccidentale, ere des dispositions spéciales 
en faveur du trafic des pommes de terre et des vignons espagnuls 
expédiés sur la Grande-Bretagne. 

Ce supplément est déposé dans les gares intéressées où le public 


ut, sur sa demande, en prendre connaissance. 
nd Fe Paris, le 6 mars 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a informé l'admi- 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, à partir du 20 mars 
1958, un rectificatif n° 9 au tarif international pour le transport des 
marchandises entre les Etats membres de la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (C. E. C. A.). 

Ce document est déposé dans les gares intéressées où le publie 
peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 6 mars. 1558.) 





_ La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de compléter comme suit, à 


partir du 145 avril 1958, le tarif n° 7: 


Craprrne 7 !$ 1). — Région Nord. 


Votre tr Trier so Cie ééotares ne Vos ee coder sorte res Tes Toevoresesetre..e.tee.e 





AGGLOMÉRÉS DE HOUILLE (1403) HOUILLE (11964) (5) 






COKE ET SEMI-COKE DE BOUILLE (1414) (4) 





Lot Par rame de 100 tonnes (5708). 





GARES EXPÉDITRICES 


Gares destinataires appartenant au groupe: 





1 | Il | ui | IV | Y 


| VI | Li | LL | IT | IV | v | 





Er tons... 





Libercourt rotor ... ._.. . ... 
Lourches ...............| 93.255 | 3.951 | 3.950 | 3.550 | 3.251 





Les prix à percevoir sont indiqués aux numéros ci-dessous du recueil TA: 
en sondes ax rats anheonÉrRRAÉETTL S I NÉ RINTRSrTÈTIOT HT ITTTSS 


.... .._... ..... .... ss Sr ete set. ne . 






ss 


3.261 


3.265 3.258 


3.248 


CCR RC _.. 


(Paris, le 6 mars 1958.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
I n ministéricile la proposition de mettre en vigueur 
un additif au tarif international (C. E. C. A.) pour le transport à 
tite vitesse de la houille et du coke de houille de certaines gares 
bassins d’Aix-la-Chapelle et de la Ruhr à destination de cer- 
taines gares françaises. 
Cet additif, qui coneerne l'insertion de nouvelles relations, est 
déposé dans es gares intéressées où le public peut, sur sa demande, 


en prendre connaissance. 
(Paris, le 6 mars 1958.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la ar de créer, à partir du 
46 mars 1958, dans le chapitre-1041, & I-B, du tarif n° 14%, en faveur 
des « Tubes et tuyaux métalliques », une tarification par wagon 
chargé de 12 lonnes prévoyant l'application des barèmes indiqués 


ci-après : 
TARIF No 14 
CHAPITRE 401. — Société nationale des chemins de fer français. 


$ L — Produits métallurgiques dénommés ci-dessous en provenance 
directe d'une usine métallurgique et expédiés d'une gare quel- 
conque de la Sociélé nationale des chemins de [er français, 


b Ge ee 006 v et 9 TT 0 VE CD 6 0 C0 'o M CSS pb D 0%. 


B) À une gare de la Sociélé nationale des chemins de fer français 
desservant un part de mer et exportés par ce pes de mer à des- 
tination définilive d’un autre pays autre que l'Allemagne (Répu- 
re. fédérale), la Belgique, l'Italie, le Luxembourg et les Pays- 

s. 


(  Q 
" BARÈMES APPLICABLES 


MARCHANDISES - par wagon chargé de : 








10 tonnes. | 12 tonnes. | 15 tonnes. | 20 t 8. 





CR EE | 


Tubes et tuyaux métalliques 














(2641) : 
es “4 pe rép 466 169 172 
OU PE 258 261 264 





société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
la Société des tramways de Mulhouse, a soumis à l’homologation 
ministérie:le la og de modifier, à partir du 15 avril 1958, 


comme il est indiqué ci-après, l'annexe A aux conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport des marchandises : 


8 V. — Taxes diverses. 





TAXES 
DÉSIGNATION DES TAXES à 
percevoir 





CR RER LL RAR a Ye à 0» 2.6 à © + bd cle 0 0e € 


io Surtaxe à percevoir pour les envois par wagon taxés 
au poids (à l'exception des wagons de particu:iers vides 
ta aux prix et conditions du tarif n° 104 et des 
containers vides taxés aux prix et conditions du tarif 
n° 106), échangés entre les gares de la Société nationale 
des chemins de fer français et les établissements rac- 
cordés à la Société des tramways de Mulhouse ou inver- 
nn (annexe B aux C. G., chap. 3, 8 11).., par 
onne ss... sr... nn nn .. 


RAveo RAT TARES © COLE LE A2 PE 0 Cor CUS 


(Paris, le 6 mars 1958.) 


295 F. 








2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié Ja proposition.) 


A. — Homologations. 
“RES Re es 
: on de la e ane a liste des gares dans 
isqueles Sole alinnie des chemins de er Hançais bout 

a ee lionqu lexte de l'ardcle à ‘audit tarit ne 412 
(Journal officiel du 4 février 1958.) ” 


Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation de 


mise ur, à du 1 
du 18 ler A ourat one du À ange LD 0103 








ÿ mars 1953, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 février 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
septième supplément au tarif international pour le transport: de 
certaines marchandises entre la France et l'Allemagne (Répu- 
blique fédérale). (Journal officiel du 11 février 1958.) 


5 mars 1958, — Société nationale des ehemins de fer français. — 
Proposition du 11 février 1958 tendant à la mise en vigueur 
d'un seplième supplément au tarif international C. E. €, A. 
ne 32M pour le transport, à petile vitesse, par train complet, 
des minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique (édi- 
tion du 1e mai 1956). (Journal officiel du 18 février 1958.) 


5 mars 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 7 fevrier 1958 tendant à mettre en vigueur un 
4 supplément au tarif international pour le transport, à petite 
vitesse, par wagon complet, du cuivre brut en lingots de Mar- 
seille-Maritime à Olen (Belgique), via Feignies (édition au 
der mai 1957). (Journal officiel du 11 février 1958.) 


8 mars 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 8 février 1958 tendant à modifier certains prix 
de 2 classe applicables dans les relations entre elles des gares 

situées sur la section de ligne de Lyon-Perrache à Saint-Elienne— 

Châteaucreux figurant à l’annexe 1 aux tarifs généraux applicabies 

aux voyageurs, bagages et chiens accompagnés. (Journal officiel 

du 18 février 1958.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve que 
les prix des relations de Lyon-Perrache à Sellettes et vice versa, 
et d’Irigny à la Tour-de-Millery et vice versa, seront ramenés rés- 
pectivement de 75 à 70 F et de 50 à 45 F. Il est entendu d'autre 
part que les prix proposés n'entreront en vigueur qu'à la date 
fixé pour la mise en application effective sur les relations consi- 
dérées des nouveaux tarifs rouliers, 


B, — Décisions mettant opnosition à l'application des tarifs proposés 
en attendant la décision définitive à intervenir (veto). 


4 mars 1958. — Société nationale des chemins de fér français. — 
Proposition du 6 février 1958 tendant à étendre à la gare de 
Vaires-Torcy, comme point destinataire, les dispositions du cha- 
pitre 3 ($ 11) du tarif n° 11. (Journal officiel du 11 février 1958.) 


C. — Retrait c’une proposition, 


15 février 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 12 décembre 1%58 tendant à modifier les disposi- 
tions prévues aux chapitres 5 ($ 1), 7 (88 IIL et VI) et 107 
(8 1) du tarif ne 7, aux chapitres 3 (88 1 et 11), 5 (8 Il) et 7 
(88 I A et 1 B) du tarif ne 11, au chapitre 7 (8 1) du tarif ne 12, 
aux chapitres 5 ($ I), 7 (8 IV) et 114 (8 1) du tarif ne 14, et 
au coaprire 7 (8 1) du tarif n° 22, (Journal officiel du 17 décem- 
bre 1957.) 

Retrait de cette proposition, après décision de veto du 10 jan- 
vier 1958, (Journal officiel du 14 janvier 1Y56.) 


+0 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel 
à l’administration des hospices civils de Lyon. 





Un roncotürs pour la nomination de trois cuisiniers est ouvert par 
l’administralion des hnspices civils de Lyon. 

La clôture des inscriplions est fixée au lundi 31 mars 1958, à dix- 
huit heures, délai de rigueur. 

Pour tous renseignements, inscriptions, programme, conditions de 
concours, etc., s'adresser au service central du personnel des hos- 
pices civils de Lyon, 3, quai des Célestins, 2e étage, à Lyon. 

Traitement mensuel net de début, pour un agent célibataire, au 
fer janvier 1958: 38.000 F. Ces traitements seront augmentés de 
5 p. 100 au 17 mai 1958 et de 10 p. 100 au 17 novembre 1958. Trai- 
tement net en fin de carrière: 58.000 F, 

Les agents pères de famille bénéficieront en sus de suppléments 
familiaux et des prestations du code de la famille. 





“ 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l’hôpital-hospice de Saint-Maixent-l'Ecole (Deux-Sèvres). 





Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe à 
l’hôpital-hospice de Saint-Maixent-l'Ecole aura lieu les 49 et 20 mai 
19%8 à la préfecture des Deux-Sèvres. 

Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissant de leurs droits civiques et titulaires du 
diplôme du baccalauréat de l’enseignement secondaire, du diplôme 
du brevet supérieur, d’un diplôme de sortie des écoles supérieures 
de commerce, du certificat de capacité en droit ou d’un diplôme 
ne “y 

nt dispensés de la production des diplômes ou certificats indi- 
qués ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établissements 
hospitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt-cinq ans et de 
moins de trente ans au 1e janvier 1958, cette limite d'âge étant 
toutefois recule d’une durée égale à ceile des services antérieurs 














"- 
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civils et militaires ouvrant des droits à la ‘retraite, sans ice 
de l'application des dispositions de l'article 162 du, du Avis de concours le recrutement d'un commis 
29 juillet 1939. - 7 à l'hospice de Nourey-tès-la-Demie (Haute-Saône). 

Les dossiers de candidature rm + au plus. us le er 
2 NiorÉ qui FT Due Dos gr À de, gr nr Un concours sur >s pour le recrutement d’un commis aura 
indications concernant la des pièces à fournir el le programme lieu le (Haute Bad “ne. à l’hospice départemental de Neurey-lès-la- 
des épreuves. : Demie 3 

Peuvent ciper à ce concours les personnes des deux sexes, 





vis de concours sur épreuves le recrutement d'un 
- ER qe D À: 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur à 
ongle de Pont-Sainte-Maxence aura lieu les 21 et 22 mai 


Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
eme titulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
du et supérieur, d’un brevet d'officicr de l'armée active de 
dite Cquivelont cinsi que We agenis ne Pen De ces 

v ainsi que agents ne pas ces 
diplômes mais comptant au moins trois ans de services eflectifs 
en qualité de secré d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement d'hospitalisation, de soins ou de cure public. 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au s et 

trente ans au plus au {er janvier de l’année du concours. Toutefois, 
cette limite d’ est reculée d’un temps é à la durée des ser- 
vices antérieurs civils et militaires ouvrant des droits à la retraite, 
sans eg y" de l'application des dispositions de l’article 162 du 
décret du 29 juillet 1939 (enfants à charge). ; 
. Les dossiers de candidature devront parvenir avant le 21- avril 
4958 à la direclion départementale de la population et de l'aide 
sociale, 22, rue du 27-Juin, à Beauvais, qui adressera aux personnes 
en faisant la demande tous renseignements sur le Led. à rage du 
concours et la liste des pièces à produire par les dais pour 
la constitution de leur dossier. 





Avis de concours pour recrutement d’un rédacteur 
à T'hisis moelle de Tulle (Cortes), 


. Un concours sur épreuves pour le recrutement d’un rédacteur 
re les 21 et 22 mai 1958 à l’hôpital-hospice de Tulle 
Peuvent faire acte de candidature les personnes de nationalité 
Enngaie titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d'officier de l’armée active de 
terre, de mer ou de l'air, du certificat de capacité en droît ou d’un 
diplome équivalent, ainsi que les ts ne t pas 
diplômes mais tant au moins trois ans de services effectifs en 
lité de secrét d'administration hospitalière ou de commis 
dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou de cure public. 
Les candidats motte À 2 vingt + un ans au Toutstots, y 
ans au En au {er r Concours. cette 
limite d'âge est reculée dongbte me fé À che pme agro 
antérieurs civils et militaires ouvrant droïts à la retraite, sans 
D ue tion des dispositions de l’article 162 du décret 
Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 21 avril 1958 au directeur de l’hôpital-hospice de Tulle, qui 
rar Les Lg a L'r à 
res sur programme ves 
ire par les candidats pour constituer leur dossier, 





Auto. ni: détone. dont ls citées: ri ‘émeité 
à lhôpital-hospice de (Seine-et-Marne). 


Un concours sur épreuves aura lieu les lundi 42 et mardi 43 mai 
4958 pour le recrutement d’un commis à l’hôpital-hospice de Mon- 
tereau (Seine-et-Marne). 

Peuvent se ter à ce concours les candidats de nationalité 
française titula du brevet élémen du diplôme de fin d’études 
secondaires, du diplôme de de l'école nationale d’adminis- 
tration municipale ou d’un équivalent, ainsi que les sténo- 
d hes, dac s et de “bureau (titulaires 
ou à res) comptant au moins trois années de service dans une 
administration hospitalière. 

- Les candidats devront être de vingt et un ans au moins et 
de trente ans au plus au 1e janvier 1 PE PP ee 
toutefois reculée d'un te + durée des services s ou 
militaires ouvrant des droits à de l’appli- 
cation de l’article 162 du décret du 29 juillet L 

Les candidats du sexe masculin devront, en outre, avoir satisfait 
aux obligations militaires. 2 , 

Les demandes d'admission ha À gg, le 12 avril 1958 au 
plus tard à la prélecture de Seine-et -(3e division, 3° buredu: 
administration italière et prévoyance sociale), qui fournira 
aux personnes en faisant la demande tous renseignements complé- 


n 
men sur Ja nature des é le du car 
el la liste des pièces à produire par les candidals Dour constituer 


leur A 








de nationalité française, titulaires du brevet élémentaire, du diplôme 
de fin d'études secondaires, du diplôme de gradué de l’école natio- 
nale d’administration m le ou d’un diplôme équivalent. 

Peuvent également se senter les sténodactylographes, dacty- 
lographes et de bureau non titulaires des diplômes sus- 
visés, mais comp trois ans de fonctions dans une 
administration hospitalière. 

Les candidats devront être âgés de plus de vingt et un ans et de 
moins de trente ans à Ja date du concours. Cette limite d'âge sera 
toutefois reculée d’une durée égale à celle des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans les 
conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 1939 
(enfants à charge). 

Les demandes d'admission au concours devront être adressées 
avant le 12 avril 1958 à la direction de l’hospice départemental de 
Neurey-lès-la-Demie (Haute-Saône), qui fournira aux personnes en 
faisant la demande tous renseignements utiles concernant notam- 
ment le Lo gg des épreuves et la liste des pièces à produire 
par les ts pour constituer leur dossier. 





Avis de vacance d’un poste de médecin chef de l’hôpital psychiatrique 
de Leyme (Lot). 


de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital 


Un 
prychitriqne de Leyme (Lot). 
8 idatures devront être adressées dans un délai de trois 


semaines à ane nd de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la lation, direction de l’administra- 


tion générale, du personnel et du budget, 4 bureau, 7, rue de Tilsitt, 
Paris (17e), 





Avis de te poste de médecin assistant 
à l'établissement national de bienfaisance de Saint-Maurice (Seine). 


Un poste de médecin assistant est actuellzment vacant à l'établis- 
sement national de bienfaisance de Saint-Maurice (Seine) (service 
du docteur Deshaies), poste créé (2° publication). 

Les candidatures devront être adrèssées dans un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la tion, direction de l’administra- 
tion générale, du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jan-Pauz MARTIN 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DÉS DEPARTEMENTS 








L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 











TIRAGES FINANCIERS 





Las 


Société anonyme des IMPRIMERIES DELMAS 
6, PLACE SanT-CHRisToLy, BORDEAUX 





Amortissement des obligations 5 0/0 (émission 1931). 





tirage du 30 janvier 1958.) 


obligations 


ts 
7 te &énérale pour favo- 
t de l’industrie 


en France, 


et l'industrie, au siège social 
sorties aux précédents 

à la date du 30 janvier 1958. 

numéros en caractères gras indiquent les titres amortis au 














DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
remboureement rembour-ement . remboursement. 
23 |1+ mars 1950. 806 1.228 |1e7 mars 1953. 
24 |1* mars 1955. 810 |1°7 mars 1957] 1.229 |1® mars 1956. 
28 |1* mars 1957. 822 1.232 |1® mars 1954, 
&9 825 |1e7 mars 1957]| 1.237 
90 |1° mars 1957 846 |1® mars 1955]! 1.238 |1* mars 1957. 
É- 1e nue 1006 . 1 mars 1956. 1346 1° mars 1957. 
> aie — … 1 mars 1957. ie 1e" mars 1957. 
«7 mars 
101 |1°7 mars 1957. 921 1.269 
Le Et a 
+ mars 1955. 
2 ou 1957. pe « 1 mars 1957 sd 
264 SE 998 [17 mars 1956! 1.328 
2, 17 mars 1951. 995 |1° mars 1952}, 1.355 
mars à 
205 mars 1007. 990 VU mars 0] 1400 | on 
; mars , 
5 fer eus 7 2 tt-safme Ar: 
y 1 mars 1956. 2 ss mars 1954 ren 
d mars 1952. 
509 |1:7 mars 1957. 1.017 1.459 |1 mars 1957. 
4 ne 14 
566 |1°7 mars 1952. 1.067 |1® mars 1954]| 1.485 
567 |1* mars 1957. 1.075 1.492 
7 sgmmiens 0 1 3 éfcnhas À 7 - À féemhens 
588 {1er mars 1952.}} 1122 [1e mars 1953]! 1.514 
596 1.126 1.528 
Fa He |cmnel 15 
679 |1® mars 1956.|| 1.138 |1° mars 1 1.564 
685 |1* mars 1957. 1142 [1er mars 1957. 1.567 |1°7 mars 1957. 
688 1.143 1.573 |1® mars 1957, 
à téamant ©: À dumdone 7-17 
. + mars 1956. 
Le . ri + 1 mars 1957 + 1 mars 1955. 
741 |1 mars 1957. || 1200 [1 mars 1957] 1596 |1+ mars 1957. 
758 1710 1617 
1 mars 1957. 
7 | 122 141 
785 |1° mars 1956.N 1.227 |1 mars 1957) 1.622 |1" mars 1956. 





















































a ET —— À; 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
remboursement, remboursement . remboursement, 
1.628 2.399 3.197 
1630 |1°° mars 1955. 2415 3.208 |1°7 mars 1957, 
1.634 |1° mars 1957. 2.440 3.210 
1.638 2.444 |1" mars 1955} 3.244 
1.643 |1° mars 1957. 2.456 3.270 
1450 2475 3.294 
1.652 |1° mars 1945. 2.481 3.337 
1.654 |1° mars 1951. 2.483 |1*7 mars 1944]|| 3.346 
1655 |1°7 mars 1957. 2.484 |1® mars 1949! 3.358 
1.656 |1°" mars 1953. 2.498 3.366 |1 mars 1957, 
1.658 |1* mars 1957. 2.512 3.371 
1.660 2.527 3.582 
1.668 |1°° mars 1956. 2.537 |1 mars 1957. 3.401 |1° mars 1957. 
1.674 2.539 |1 mars 1954. 3.407 |1 mars 1957. 
1.698 2.540 |1+ mars 1953. 3.409 
1.706 2542 |17 mars 1955.) 3.413 |1+7 mars 1946. 
1.723 2.543 |17 mars 1954]|/ 3.414 |1+ mars 1948. 
1.752 2.544 3.416 | 1e mars 1953 
1.769 2.547 |1° mars 1951. 3417 |1 mars 1955. 
1.78? 2550 |1+ mars 1957. 3.418 |1+7 mars 1948, 
1.792 |1® mars 1957. 2.556 |1°° mars 1955], 3.430 
Le 4 Sn 1e" mars 1953. pe 
A458 er 
1.849 |1® mars 1957.|| 2.566 3.466 chartes des 
1851 |1° mars 1952. 2.573 |1°7 mars 1957] 3.488 |1er mars 1956. 
1.852 2.575 3.495 |1 mars 1957. 
1.864 |1° mars 1957. 2.539 3.498 
1.870 2.590 3.503 |1°° mars 1957. 
1880 |1° mars 1957. 2414 3.515 
1.883 2.621 3.538 
1.888 2.655 3.547 
1.899 |1° mars 1957. 2.664 |1°7 mars 1956. 3.573 
1.906 2.667 3.578 |1°7 mars 1957. 
1.938 2.688 |1+7 mars 1957. 3.584 
1.995 2.700 3.590 
2.002 |1+ mars 1955. 2.715 3.608 
2.007 2.747 3.613 
2.017 |1 mars 1955. 2.776 3.620 |1e7 mars 1957, 
2.018 |1°" mars 1956.|| 2.779 3.623 |je mars 1957, 
2.022 2.796 3.633 
2.051 dant 2822 1 1956 3670 
+ mars J 067! er 
2.062 2827 [1e mars 1955 3481 | 475 1957. 
2.088 |1® mars 1957. 2.828 |1° mars 1957. 3.682 |1+7 mars 1957. 
2.093 2.832 3.697 
2.101 2.845 3.698 |1+7 mars 1957. 
2.108 |1° mars 1955. 2.851 |1° mars 1956. 3.727 
2115 |1 mars 1955. 2.854 |17 mars 1955. 3.733 |1° mars 1954, 
2119 2.856 |1+7 mars 1957. 3.735 |1* mars 1957, 
2139 |1® mars 1956.|| 2.864 3.745 
2.140 2.867 |1° mars 1957.| 3.778 
2.144 |1* mars 1957. 2.892 3.783 
2152 |1 mars 1957. 2.911 3.814 
2157 2.932 3.829 
2.166 |1 mars 1957. 2.941 3.871 
2.168 2.964 3.875 |1°" mars 1957. 
2.174 |1®% mars 1957. 2.974 3.878 |1° mars 1955. 
2.189 |1* mars 1957. 2977 |1+7 mars 1956]|/ 3.879 |1* mars 1956, 
2.192 2.981 |1e7 mars 1956]! 3.883 |1® mars 1954, 
2.205 2.984 3.909 
2.230 3.011 3.922 
2.254 3.029 3.954 
2.270 |1® mars 1956. 3.032 |1®7 mars 1957.) 9957 |1 mars 1957, 
2.273 3.044 3.970 
2.275 |1* mars 1957. 3.079 3.984 |1+7 mars 1954. 
2.299 3.097 3.985 |1+ mars 1956. 
2.310 3.116 3.997 
2.332 3.127 4.002 
2.350 3.138 |1° mars 1957.| 4,003 
2.362 3.145 |1 mars 1957.| 4.029 
2.382 3.158 4.023 
2.395 |1 mars 1957. 3.173 4.038 '1 mars 1957. 
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; DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de de 
remboursement remboursement | remhoursement, 
4,051 }1°° mars 1948. 4,595 5.279 |1°" mars 1956. 
RAT ces le em nl 1956 
4 + mars L 
4.058 |1°7 mars 1957.|| 4.629 5.318 
4.659 |1 mars 1953.|| 4.637 5.338 |1°7 mars 1957. 
4061 1e mars 1955. 4454 5345 
4. y ï 
mars 4.682 5.374 cr 
er , — 4.695 | ! 5.391 |1°° mars 1956. 
4.984 4.705 5.392 q mars 1952. 
4.091 |1* mars 1956. || 4732 DSL IFT Per NT. 
2 4752 san | 
4130 pr se 1e" mars 1954. 
pr 4779 5.492 
a 181 4.790 5.506 
4.797 5.510 |1® mars 1957. 
4.209 4818 5.530 
4216 4.824 
4231 |1" mars 1957.|| 4932 5381 
2 4.840 5.597 |1* mars 1956. 
‘ 4252 |1" mars 1948. 4.878 5.605 
4259 | 4.883 5.618 |1* mars 1957. 
4972 |1 mars 1957. ages |1e mars 1956.| 5.454 
4.277 4.892 5.663 
4.295 4.901 5.669 |1" mafs 1957. 
4.312 4.920 |1* mars 1957}  5:706 
4341 pr 5.751 
4.359 4.960 5.756 |1*° mars 1957. 
4.371 4.962 5.761 
4382 |1 mars 1957. 4.979 5.769 
RE RE 4.989 |1 mars 1957. 2 
een 5.024 [1 mars 1957/] 5709 [1e mars 1988. 
4414 |1* mars 1957. 7-4 5.800 |1°" mars 1956. 
4.426 5.802 
4436 pd 5.806 
° 4,442 1e" mars 1956. 5.937 
4.443 5.074 |1e: mars 1955)! 5.854 |1+" mars 1957. 
4.469 5.076 5.857 |1+ mars 1956. 
4184 |1 mars 1957./! 5.098 |1°r mars 1956|| 5.364 
4491 5.117 5.872 
4496 |1" mars 1957. 5.134 5.902 
17 5.916 ci xd 
a | 5181 5.946 
454 5.200 |1+ mars 1957] 5.947 |1°" mars 1957. 
2282 Lier mars 1054. || 5238 2902 [1e mars 1956. 
6554 1°" ee mars 
136 5.248 5.987 
5.263 5.998 |1°" mars 1956. 














IMPRIMERIES OBERTHUR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 78, RUE DE PARIS, RENNES 
R. C.: Rennes 54-B 25. 


Obligations 6 3/4 0/0 1949 de 5.000 F. 


a 


Huitième tirage (9 amortissement) effectué le 20 février 1958. 


LISTE NUMERIQUE 








non encore 
posent : Fe PDT NUMEROS AN TONS 
Mai 5 | 
in 4 AIT1 à 4228 56 








obligations amorties tirage du 20 février 1958 seront 
remboursables à partir du 1= avril 1958. de 





# 





Imprimerie et Librairie BEFRGER -LEVRAULT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000.020 DE FRANCS 
Sièce soctaL : 18, RUE pes GLAcCISs, NANCY 
R. C.: Nancy n° 55-B 64. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947 de 5.000 F. 


TIRAGE DU 21 FÉVRIER 1958 
Onzième annuité d'amortissement. 


Liste numérique de la série comprenant les 41 obligations amorties 
formant la totalité de l'annuité au 1er avril 1958. 
791 à 819 — 823 à 834 

Ces obligations seront remboursées à raison de 5.000 F, cou 
pon n° 12 du ler avril 1959 attaché, à partir du ler avril 1958, 
aux : 
De la société ; 
De la Société nancéienne de crédit industriel, à Nancy, et ses 


agences ; 
Du Crédit lyonnais, à Nancy, et ses agences. 





Numéros des obligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 
58 (57) — 234 (53) — 919 (56) — 920 (56) — 921 (56) — 922 (56) 
923 (56) — 925 (56) — 927 (56) — 928 (56) 








PECHELBRONN 
Société anonyme d'exploitations minières. 
CapiTaL : 2.957.000.000 DE FRANCS 
SièGE sociaz : MERKWILLER-PECHELBRONN (Bas-Ruin) 
KR. C.: Strasbourg n° 56-B 64. 


Obligations de 1000 F 5 0/0 1950. 





Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties au tirage d'amortissement 
20 février 1958, remboursables au à partir du 1°. avril 
obligations 


du pair 
1958, coupon n° 57 du 1° octobre 1958 attaché, et des 
tirages antérieurs. 


sorties à des 











































COUPONS ATTACHÉS COUPONS ATTACHÉS 
NUMÉROS NUMÉROS 
Echéances Echéances 
2 El 
z C4 
1 à 3 45 1/10/1952 

4 à 579 39 — 1949 — 

560 à 700 45 — 1952 — 

701 à 1.028 41 — 1950 — 
1.029 à 2.501 45 — 1952||118.185 à 19.279 49 — 1954 
2502 à 3.371 53 — 1956/119.280 à 20.779| — 1947 
3.372 à 4.500 35 — 1947|120.780 à 21.994 — 1954 
4.501 à 4.796 41 — 1950//21995 à 22.210 53 — 1956 
47797 à 6.910 53 — 1956/122.211 à 24318 57 — 1958 
EDIT à 7.609 39. — 1949//24319 à 24.390 41 — 1950 
7.610 à 7.743 53 - — 1956/124391 à 24575 57 — 1958 
7.144 à 9.215 47 — 1953/124.576 à 24706! 41 — 1950 
9.216 à 9.432 43 — 1951/124707 à 27.552 57 — 1958 
9.433 à 10.777 35 — 1947|132.210 à 32.402 55 — 1957 
tnt) S|= SRI] à | 
1208 à 1374 43 — 1951/143.541 à 45227} 35 — 1947 
12.741 à 14,448 35 — 1947|145.228 à 48.656 51 — 1955 

14449 à 14985 43 — 50.000 _— 

. Ces 

















a 
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ETABLISSEMENTS CAREL, FOUCHE & cC° ANNÉES “ ANNÉES | pu 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.009 DE FRANCS NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
Suèce social : 55, RUE D'AMSTERDAM, PARIS mars ment | cs 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4036. 
8.122 58 10.733 58 13.682 58 
8120 ss 10.869 56 13.085 56 
" , 10.881 56 13.692 58 
Obligations de 1000 F 5 0/0 1931. 8.200 56 Mes - 19707 se 
ai 5 10.891 58 13.720 58 
10.896 58 13.723 58 
LISTE NUMERIQUE 8.520 58 10.927 58 13738 58 
1° Des 453 obligations sorties au quatrième tirage au sort du 8.522 58 10.953 56 13.762 58 
18 février 1958 formant, avec les 67 obligations rachetées en 8.529 58 10.993 58 13.776 58 
Bourse par la société émettrice, la totalité des titres à amortir 8.542 56 11.075 58 13.833 58 
au 15 mars 1958; 8.551 58 11.076 58 13.840 58 
2° Des obligations amorties au tirage précédent et non encore 8.569 55 11.078 56 13.841 58 
présentées au remboursement. 8.583 58 11.095 58 13.869 58 
8.585 58 11.102 58 13.912 58 
8.594 58 11.122 58 13.924 58 
8.595 + 11.228 58 13.965 58 
2 — 11.231 58 13.985 56 
+ t ce 11.332 58 13.998 58 
2 — 11.421 58 14.044 58 
8.648 58 11.477 58 14073 58 
16 58 2.404 56 5.563 58 2713 56 11.552 58 14.075 68 
18 58 2.433 58 5.572 58 8745 58 11.572 58 14.084 58 
47 58 2.454 58 5.608 58 8.758 58 11613 56 14.211 58 
58 58 2.460 58 5.827 58 8.775 58 11616 56 14.274 58 
65 58 2.477 56 5.828 58 8.545 58 11.648 56 14.280 58 
195 58 2.529 56 5.897 56 8854 58 11.649 58 14.287 58 
224 58 2.577 58 5.953 58 8.857 58 11.678 58 14.239 58 
243 58 2.637 56 5.971 56 8 869 58 11.680 58 14.343 56 
259 58 2.673 58 6.054 58 8.896 58 11.705 58 14.353 56 
272 58 2.946 58 6.065 58 8 397 "56 11.706 58 14.371 58 
367 56 2.982 58 6.059 56 8.900 58 11.858 58 14.420 58 
368 58 3-011 58 6.064 58 8 903 58 11.873 58 14.490 56 
369 58 3.015 58 6.081 58 9 042 58 11.923 58 14.491 58 
370 58 3.039 58 6.149 56 9.046 58 11.954 58 14.538 58 
398 58 2487 + 6.235 ss S.07 56 11.991 58 14.619 58 
409 56 3.224 58 6.252 58 9.105 58 11.997 56 14.777 58 
516 58 2318 5 6207 5 ° 1 ss 12.003 56 14.789 56 
527 58 3.355 58 cn — 0220 58 12.005 58 14.807 58 
574 58 3.400 58 2 + 9225 58 12.006 58 14.813 58 
610 58 344 58 + = 9 238 58 12.019 58 14.896 58 
639 58 pd 58 ces 5 9243 56 12.034 58 14.910 58 
641 58 3.460 56 500 58 9.290 58 12.040 58 || 14941 58 
4 2 se 6.687 56 9.302 58 12.085 58 15.042 58 
739 58 y = rx A + 9.508 58 12.112 58 15.059 56 
708 ss 3.652 Er 9.320 58 12.119 56 15.149 56 
861 58 3.677 58 ie n 9.232 58 12.144 58 15.188 58 
930 ss 3.829 58 HE : 9.345 58 12.162 58 15.241 58 
931 58 ed a + . 9.391 58 12.217 58 15.319 56 
942 56 3.887 58 6.754 56 9.410 58 12.221 56 15.333 58 
1-121 58 3.891 58 6 793 58 9.496 58 12.261 58 15.343 58 
1.125 . 58 3.944 56 6.802 58 9.512 58 12.279 58 15.360 58 
1216 : 56 4.024 6815 58 9.556 58 12.285 56 15.451 58 
1.227 58 4.030 58 6.822 58 9.635 58 12 286 58 15.463 58 
1.259 56 4.064 58 6824 58 9.643 58 12.289 56 15.503 56 
1276 58 4.066 56 6.906 58 9.694 58 12.293 56 15.533 58 
1.295 58 4.151 58 7.006 58 9.710 58 12.312 56 15.545 58 
1.326 58 4158 58 7.010 58 9.715 58 12.314 58 15.661 56 
1333 58 4.166 58 7.033 58 9.744 58 12.329 58 15.668 58 
1.426 58 4.189 58 7.037 58 9.772 58 12.348 58 15.670 58 
1.473 58 4241 56 7.086 58 9.784 58 12.367 58 15.672 58 
+ — » 4254 58 7.148 58 9.823 58 12 388 58 15.676 56 
1527 58 4295 58 7.196 58 9.862 58 12.392 58 15.679 58 
1.585 58 4307 58 7.205 58 9.001 58 12.427 58 15.689 56 
1.598 58 58 7.262 58 10.000 58 12.430 58 15.693 58 
1.606 58 {es 56 7.280 58 10.018 58 12.564 58 15.708 58 
1.661 58 4471 58 7.310 58 10.025 58 12.684 58 15.722 58 
1.677 58 4519 58 7.356 58 10.066 58 12.690 56 15.740 58 
1.681 58 4.663 58 7A11 56 10.099 58 12.718 58 15.745 58 
1.687 58 4.673 58 7418 56 10.136 56 12.736 58 15.769 58 
1.712 - 56 4.700 58 7.422 56 10.155 58 12.757 56 15.793 58 
1755 . 58 4.724 58 7.423 56 10.158 58 12.852 58 15.813 58 
1.769 58 4.727 58 7.426 58 10.195 58 12.889 58 15.840 56 
1772 58 4.736 58 7.440 56 10.285 58 12.959 58 15.855 58 
- 1778 58 - 4.758 58 7482 58 10.295 56 12.975 58 15.884 56. 
1.784 56 ATT5 58 7.486 58 10.321 58 13.002 58 15.892 58 
1796 58 4.800 58 7.501 58 10.322 58 13.092 58 15.893 58 
1.797 58 4.982 58 7.698 58 10.324 58 13.176 56 15.895 56 
1812 58 5.064 58 7.721 58 10.383 58 13.182 58 15.919 58 
1823 56 5.1 58 7.777 58 10.398 58 13.216 58 15.930 58 
+ 58 5.109 58 7.820 58 10.406 58 13.251 56 15.934 56 
58 5.155 58 7.841 56 10.411 58 13.253 56 15.976 58 
y — 56 ee 58 7.864 58 10.449 56 13.335 58 16.026 56 
58 58 7.866 56 10.505 58 13.458 58 16.039 58 
58 2e 58 7.929 58 10.537 58 13.542 58 16.076 56 
56 58 7.942 58 10.577 58 13.552 58 16.095 58 
58 5.300 58 7.953 58 10.585 58 13.571 58 16.145 58 
2171 58 5.327 58 7.963 58 10.671 58 13.584 58 16.158 58 
2.310 56 ee 56 7.988 58 10.674 56 13.619 58 16.199 58 
2916 58 58 8.075 58 10.689 58 13.645 58 16.202 58 
2323 58 5.553 58 8.107 58 10.700 58 13.662 58 16.207 58 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
pe 3 NUMÉROS rembour NUMÉROS | nur. | NUMÉROS SE. 
sement. sement. sement. 
mu cn lun ce lus | | 
19 58 3.559 et 3.560 58 4.132 à 4.13% 57 5.292 à 5.294 58 
16.323 58 17.339 58 19.102 2258. 58 4.183-à 4189 58 529 
16.435 58 17.452 58 19.141 58 3.583 à 3.585 58 4.191 et 4.192 58 5.311 à 5.314 - 
pre 2e en — ne 58 : — Ê en = 4.205 58 5.316 58 
. 258 . || 4.208 et 4.209 58 5.370 56 
Me : 17.731 58 19464 68 3.596 à 3.598 58 4234 à 4238 58 5.446 à 5450 54. 
Le + — 17.749 58 19404 58 re à 3.645 — 4.240 58 5.481 58 
è 1 ” 58 
16.760 56 17.862 58 19.529 58 3.661 à 3669 58 +2 : in 56 5.486 et 5.487 = 
1680 56 js 56 || 19517 5 3708 à 3708. 98. || 4220 se So O5 
16.950 58 ; 3750 x 58 4.492 58 5.501 56 
16.957 58 17.959 5 19.612 58 3.887 58 4.500 58 5.510 58 
17.960 56 19.614 58 4.543 5.542 
me ge | oi 6 | OO | Sean à [1 © Vi omo 2 
17011 3.935 + 55e. 08 
17.021 56 18.103 58 19.765 58 3.941 o 4.786 à 4790 58 |5601et5602 58 
17.064 58 18.121 56 19.821 58 3945 à 3049 58 481 à 4819 58 5.607 à 5609 58 
17.095 58 18.222 58 19.838 58 3.951 à 3.954 58 4.865 et 4.866 58 5.649 57 
17.186 56 18.289 58 19.849 58 ge 0 3.958 58 4.941et 4.942 58 5.696 à 5.700 58 
17.193 56 18.361 56 19.856 58 394et 3975 58 4944 à 4949 58 5.711 à 5.719 58 
17211 56 18.510 58 19.871 58 3.977 à 3.980 58 5.101et 5.102 58 5.854 à 5857 58 
D ç = De + 19.876 58 4 56 5.104 à 5,106 58 5.859 et 5.860 58 
19.902 58 4. à 4.056 58 5.109 et 5.110 A 5.896 à 5.899 58 
BE: 6e" Pr: 4059 et 4.060 58 || 5.208 et 5.209 5.970 58 
Ces obligations seront remboursables à 1.000 F aux guichets de 
la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
PT RP CR CCR RS 
EE = 
| 


TUILERIES DE LEFOREST 






















an gap ge : SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.800.000.000 DE FRANCS + 
APITAL : 18. 52, RUE D'ANJOU, PARIS A 


Sièce sociaL : LEFOREST (PAs-DE-CALAIS) 
R. C.: Béthune n° 1927. Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


LISTE NUMERIQUE ‘Avis bligatäi 
1° 00 nent des Dee chashond 698 0/0 1929 torth o$ tirage ———*} 
- au févr . Le à … 
“ or : ’ : Usant de la faculté qu'elle s'était réservée lors de l'émission de 
2° Des numéros des obligations amortis antérieurement et non l'emprunt, a compagne a procédé au rachat en Bourse du nambre 
4 > remboursés. d'obligations fixé pour la treizième année par le tableau d’'amortis- 
sement publié au Journal officiel du 11 avril 1945. En conséquence, 
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| encore 
cf CE mediies ele dé dj 
2 < amortissemen ay. opérés par voie de. 
sumsnos |... | numéros |. | NUMEROS | eue. rachats, il n’existe pas de titres amortis à rembourser. 
bé !.° À sement. sement. sement. Le conseil d'administration. 
k = LL ! == = 
11 57 1.203 58 2.321 et 2.322 58 
14 57 || 1204 44 |2351 à 2362 57 Société Auxiliaire d'Entreprises Electriques et de Travaux Publics 
83 45 1.205 58 2364 à 2369 57 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 500.000.000 DE FRANCS 
81à 66 56 1.210 58 2.411 58 à 
e & + — à 120 5 ser à 2478 = 7 Sièce sociaL : 39, RUE DE COURCELLES, PARIS (8°) 3 
. Le . e 
114 à 120 58 || 1451 55 ||2492 à 2494 58 me © » ft: 
141 à 146 57 1.460 à 1.463 55 2496 à 2.500 58 
171 à 174 58 1.511 56 2.501 à 2.508 58 Obligations 6 3/4 0/0 1949-1950 de 5.000 F. 
203 à 210 57 1.631 à 1.635 57 2.510 58 
263 à 269 - 57 1.637 et 1.638 57 2.555 à 2.560 57 b: ne 
291 à 293 58 1.651 à 1657 57 2.676 à 2679 57 Neuvième tirage effectué le 26 février 1958. 
= 9e lits 8 lies 4. 
56 : L . | 
334 et 235 56 1774 57 34061 et 3.003 58 LISTE NUMERIQUE “ 
351à 355 57 - 58 1° De la série comprenant les 661 obligations sorties à ce tirage 
361 à 369 57 1.787 à 1790 58 3.094 58 (45 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en | 
ee ù db 56 FE 1.792 : ee : 1. — vue de cet amortissement) ; | ] 
1 57 - 1.800 8 % 4 à à ] 
AU à 446 57 1834 à 1849 57 3111 à 3120 57 2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement r 
450 57 ||1863 à 1870 57 ||3.161 à 3164 58 - non encore remboursées. 
494 58 1.885 et 1.886 54 3.166 . 58 
496 à 499 58 1.992 et 1.993 58 3.220 à 3.222 56 
502et 503 56 1.999 58 3.233 et 3.234 56 NUMÉROS ANNPES NUMÉROS ANNÉES 
551 à 558 57 2.101 à 2.105 58 3.266 et 3.257 57 k 
733 D |Zneazuo 58 3205 #2 | 
58 # ‘ 
Bu ne D [tte S line 8 lise) s limite) 
Sidet 80 58 :||2201et2202 56 3410 58 52 à 58 à 9363 | 56 
10 0 5 |22Sa2xme 57 S47 0 340 78 | | 51 
58 , “ « : is : : 
1068 à 1070 58 ||2261et2262 56 ||3.442 à 3.448 58 BR he gs amorties tirage 26 février 1958 geront 
1191 à 1133 58 ||2264 à 2269 56 || 3.483 à 3490 58 à partir du 1 avril Es . 
1135 à 1137 58 || 2272 56 .557 : 58 din — | 
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LIBRAIRIE HACHETTE 


79, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 


B. C.: Seine n° 55-B 5242. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.600.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 


f 


des séries contenant les 2449 obligations 5 0/0 1930 sorties au dix-huitième tirage, 


remboursées. 


le 17 février 1958 
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ANNÉES ANNÉES - ANNÉES ? ANNÉES APRES 
NUMÉROS d’amortis- : NUMÉROS J'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. senent. sement. sement. a 
12.230 | 14281 à 14235 58 16.471 à 16475 56 18.996 à 19.085 58 
Sas à SAS 36 12231 à 12.255 : 14 à 14.315 58 16.481 à 16.485 57 19.041 à 19.045 58 . 
9.865 12246 à 12250 58 14316 à 14320 57 16.516 à 16520 58 19081 à 19085 56 
26 à 950 57 12291 à 12295 58 . 14326 à 14330 58 16.576 à 16580 57 19.106 à 19.110 58 
9.896 à 9900 57 12301 à 12305 57 | 14831 à 14335 55 16.591 à 16.505 58 19.131 à 19135 55 
9.906 à 9910 58 12311 à 12315 58 14336 à 14345 57 16.611 à 16615 57 1141 A 19145 54 
9971 à 9975 57 12316 à 12325 55 14356 à 14360 56 16431 216635 57 PRIE . à 
DAS 6 | Mens Os || 1mesaieme S8 || ice aies 6e . || 19251 a 10260 Se 
Er" è 15.600 pu 12.381 à 12385 58 14376 à 14300 58 16.706 à 16710 58 19261 à 19270 56 
10.056 à 10.060 56 12.386 à 12390 57 14386 à 14390 52 16.746 à 16750 57 +. - 2 
10.071 à 10075 57 12431 à 12435 57 14301 à 14395 58 16786 à 16706 58 PRIE 2 
10.091 à 10095 58 12506 à 12510 57 14491 214435 56 16811 à 16815 58 ENIe, » : 
10.101 à 10105 54 12516 à 12520 57 14441 à 14445 57 16946 à 16250 58 L. 94. 08 
10.121 à 10125 57 à 12535 58 14491 à 14. 58 16856 à 16205 56 PI ne © 
10.136 à 10.140 57 12.546 à 12.550 53 er = à + 58 16.881 à - +: 19.376 à 19.380 56 - 
10.141 à 10.145 58 12.565 à 12.570 57 : Dr = 16.926 à 16. … 19906 à 19.400 57 - 
+ . 12.986 à 12.599 5 14671 à 14.675 58 16906 à 17.000 51 19.406 à 19.410 58 2 
Ie à TT : 12.591 à 12595 58 14.701 à 14.705 57 17.001 à 17.095 47 19.421 à 19.425 58 2 
+ 21 L… 12.620 14.716 à 14.720 58 à 17010 58 19.426 à 19.430 57 2 
PRIS -® 12621 à 12625 56 14766 à 14770 58 4-9 19.461 à 19.465 56 2 
10281 à 1 57 12661 à 12665 58 14776 à 14780 58 17041 à 17045 57 19.466 à 19470 58 2 
- 58 12.656 à 12.670 57 14.791 à 14.795 58 17.051 à 17055 55 19.471 à 19.475 56 2 
er è Le 53 12.676 à 12.680 58 14.831 à 14.835 56 17.106 à 17.110 56 19.476 .à 19.480 58 2 
10.326 à 10.330 58 12.681 à 12.685 57 14836 à 14.840 58 17.111 à 17.115 56 19.506 à 19.510 e 2 
10391 à 10335 54 à 58 14841 à 14845 56 17431 à 17435 58 Re 2 - 
10.356 à 10.360 58 12.731 à 12.740 56 14881 à 14885 57 17.141 à 17.150 58 19.556 
10.366 à 10370 55 12751 à 12755 58 14886 à 14890 58 17166 à 17170 57 De. À 3 
10376 à 10380 57 12781 à 12785 58 ie 2 17211 à 17215 58 DE JR — - 
10.396 à 1 58 12.791 à 12.795 58 LS 58 17.231 à 17235 58 19.641 à 19.650 56 2 
mais 6 mie à | damien Os | mans | 'imiiie à 
10461 à 10465 57 12856 à 12860 58 15.031 à 15035 56 17416 à 17420 57 RE. - 
10.541 à 10545 57 12.896 à 12900 57 15.061 à 15065 58 17451 à 17460 57 à 19750 58 2 
à 58 12.911 à 12915 58 15076 à 15.080 57 17.466 à 17.470 58  —. à 19.765 58 - 
10,616 à 10620 56 1 à 56 4 rr@ gs 44 17486 à 17490 58 ie © - 
RIRE 13021 à 15090 56 15141 215145 58 ni en - à 19.846 à 19850 57 2 
Î à 19 58 2 
nine Mine à |édiie à |iwirs à |imins à 
10708 à 58 13051 à 13055 51 15.206 à 15210 54 17861 DITS 19.906 à 19910 58 2 
RS 7 15246 à 15250 58 19956 à 19960 58 2 
D 13180 à 13190 58 15301 à 15305 57 17571 21750 57 19.996 à 20.000 45 2 
NI 13196 à 13200 97 15321 à 15325 58 NO 20.001 à 20005 57 2 
RIRE. à 19221 21325 66 15341 à 15345 54 17591 à 17605 58 20.041 à 20045 57 2 
+ + PE 19231 1325 97 15.381 à 15385 58 Fe à Hr - 20.081 à 20005 56 2 
10855 20.086 à 20.090 2 
10990 58 13.256 à 13260 56 ROSE + 17.716 à 17.720 56 20161 à 20165 58 - 
11.021 à 11025 58 13276 à 13285 57 SE 17.721 à 17725 58 MINT : 
Sr dé: 19381 213335 97 19401 21545 58 17218117 © 20.186 à 20.190 58 2 
11106 à 11110 . 58 13331 à 13335 57 215550 56. 17.776 à 17: 58 20196 à 20200 ‘ 57 5 
1 11115 55 13336 à 13340 58 155 17.801 à 17 58 20231 à 20235 58 : 
Mais à ais à |imines à |éeminm sw | AIME à 
11136 à 11.140 56 13426 à 13490 : 58 15611 à 15.615 58 17.816 à 17820 56 20.231 à 20.285 56 2 
11146 à 11150 58 LES #0 — 215620 5 17.901 à 17905 58 20311 à 20315 48 2 
Er Hs 13451 à 13455 56 15646 à 15650 58 vesitm € 20-336 à 20340 5 2 
Nous # |'ieides à | mises à |'umiie à | uminm à 
1 20.406 
uéianms 66 | sans 87 | imsaisno 7 | isa 57 | Mi 50 2 
* 15.746 à 15750 50 20.461 
11446 à 11450 56 13556 à 13560 57 | à 18045 57 20 A à 0478 57 2 
11451 à 11455 55 I 1ÈS6 à 18700 FL 1086 à 18000 49 20.501 à 58 2 
11471 à 11475 58 13626 à 13630 55 15876 à 15880 54 à 18065 56 20511 à 20515 56 2 
11551 à 11.555 58 13,646 à 13650 58 15921 à 57 . 18.066 à 18070 58 20516 à 20.520 57 2 
11581 à 11585 58 136150 5 ROUE 18.271 à 18275 57 20608 à 20810 57 : 
PES à 13.681 à 13685 5 15961 215005 56 || 193064218310 58 20.621 à 58 2 
11651 à 11655 58 RTE à 15001 à 16000 58 || à 18375 58 || 20.646 à 56 2 
11.691 à 11700 56 13.701 à 13.705 58 16.021 à 16.025 57 : 18.461 à 18465 57 20651 à . 58 2 
MANS 7 13.736 à 13740 54 16.036 à 16040 56 18.506 à 18510 57 20601 à 20705 58 2 
11746 à 11750 58 Het 1 16046 à 16050 57 18.546 à 18550 57 20,786 à 20740 57 z 
11791 à 11795 54 PLIS 5 16086 à 16090 57 19.576 à 18500 57 20846 à 20850 58 Z 
11841 à 57 MS 16101 à 16105 56 18.586 à 57 20.851 à 20855 57 z 
11866 à 11870 57 13916 à 13920 54 16.121 à 16.125 58 18,596 à F +4 56 20.951 à 20955 57 2: 
RCE À 13931 à 13935 57 16.166 à 16170 58 uen à . mime À 2 
13.936 à 13.940 16.176 à 16.185 57 
11906 à 11910 58 à 28 - | 162160216220 57 1 à 57 21016 à 21020 57 2 
12.001 à 12005 56 13941 à 13945 55 1 à . 58 21.046 à 21.050 2 
Motanns de |'etilns de | jadis de | weaum à |Aiinn à z 
ÿ — 
12026 à 12090 50 #28 Aa à 16300 .# 1BASI à ss 21206 À 21210 58 2 
2991 à 120025 À 16321 à 16.325 2 D + 
12,066 à 12080 58 14011 à 14015 58 re TN à 1890 57 à 21.260 
12091 à 12095 56 14.031 à 14035 58 We à x à 58 24 
12121 à 12125 56 14096 à 14100. 58 CE el à #8 | 2129 à 57 2 
12196 à 12139 55 14181 à 14185. - 58 || 16401 à 1828 + è + à 58 
nie  |iniues sn | ie à mm n |imine à : 
12291 A12225 97 14206 à 14210 55 16.446 à 16.450 
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ANNÉES | ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d’'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d’'amortis- NUMËRUS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 

sement. sement. sement. sement. sement. 
21.401 à 21405 58 24406 à 24410 50 27.771 à 27.775 58 30.331 à 30.335 55 33.366 à 33.370 58 
21416 à 21.420 53 24446 à 24450 58 27.796 à 27.800 57 30.336 à 30.340 57 33.416 à 33.420 46 
21421 à 21.425 57 24.556 à 24.560 57 27816 à 27.820 57 30.346 à 30.350 58 33441 à 33.445 58 
21.451 à 21.455 58 24.571 à 24575 58 27.821 à 27.825 58 30.361 à 30.365 58 33.506 à 32.510 58 
21.506 à 21520 58 24.626 à 24630 58 271866 à 27870 53;, 30.381 à 30.365 57 33.516 à 33.520 58 
21.551 à 21555 53 24.636 à 24.640 55 27871 à 27.875 56 30416 à 30.420 58 33.541 à 33.545 57 
21.596 à 21.600 58 24.651 à 24.655 58 27.886 à 27.890 55 30.426 à 30.430 57 33.561 à 33.565 58 
21.601 à 21: 57 24.666 à 24.670 58 27.941 à 27.945 58 30.436 à 30.440 57 33.581 à 33.590 58 
21.646 à 21.650 58 24.701 à 24710 57 27.976 à 27.980 58 30.501 à 30.505 58 M 33.626 à 33.610 52 
21.691 à 21695 57 24.716 à 24.720 58 28.041 à 28.045 57. 30.536 à 30.540 55 33.646 à 33.650 56 
21.696 à 21.700 58 24.726 à 24.730 58 28.061 à 28.065 57 30.541 à 30.545 57 33.686 à 33.690 58 
21.721 à 21725 58 24.741 à 24745 58 28.071 à 28.075 52 30.556 à 30.560 58 33.696 à 33.705 58 
21.751 à 21.755 57 24.746 à 24.750 57 28.116 à 28.120 57 30.586 à 30.590 57 33.741 à 33.745 58 
21.776 à 21.780 56 24801 à 24.805 57 28.131 à 28.135 57 30.656 à 30.670 57 33.781 à 33.765 58 
21.781 à 21.785 58 24.841 à 24.845 58 28.211 à 28.215 56 30.796 à 30.800 57 33.891 à 32.895 58 
21.806 à 21810 54 24.906 à 24.910 58 28.241 à 280.245 58 30.881 à 30.885 57 33.896 à 33.810 56 
21811 à 21815 58 24.936 à 24940 ‘57 28.251 à 23.260 57 30.901 à 30.905 57 33.851 à 33855 56 
21.896 à 21.990 57 24.966 à 24970 57 28.266 à 28.270 58 30.986 à 30.990 58 33861 à 33.865 57 
21941 à 21.950 7 24971 à 24.975 58 28.271 à 28.275 56 31021 à 31.025 58 33.895 à 32.900 56 
21.985 à 21990 58 24.976 à 24.980 57 28.291 à 23.295 58 31.031 à 31.035 50 33.996 à 23.910 57 
22.001 à 22.095 25.006 à 25.010 58 28.306 à 28.310 58 31.026 à 31.040 55 33.931 à 53.935 58 
22.021 à 22.025 58 25.031 à 25.040 56 28.321 à 28.325 54 31.101 à 31.105 58 32.981 à 33.985 58 
22.041 à 22.050 57 25.076 à 25.080 58 28.336 à 28.340 56 31.106 à 31.110 55 34.006 à 34010 57 
22.081 à 22.065 57 25.096 à 25.100 57 28.341 à 28.350 57 31.141 à 31.145 58 34.011 à 34015 56 
22.066 à 22.070 55 25.156 à 25.160 57 28.356 à 28.360 57 31.186 à 31.190 57 34036 à 310490 58 
22.081 à 22.085 58 25.181 à 25.185 57 28.366 à 28.370 58 31211 à 31.215 50 34076 à 34.000 57 
22.116 à 22.120 58 25.191 à 25.195 55 28.406 à 28.410 58 31.235 à 31.240 56 34.086 à 34.090 58 
22.166 à 22.170 58 25.196 à 25.200 58 28456 à 28.469 56 31.251 à 31.255 58 34.091 à 34.095 58 
22.191 à 22.200 55 25.206 à 23.210 58 28471 à 28.475 58 31.326 à 31.235 58 34.105 à 34.110 58 
22.231 à 22.240 57 25.226 à 25.230 56 28.481 à 28.485 58 31.351 à 31.355 56 34.131 à 24.125 58 
22.281 à 22295 58 25.236 à 25.249 58 28.591 à 28.595 55 31.361 à 31.370 58 34.181 à 34.185 52 
22.321 à 22.325 57 25.241 à 25.245 56 28.516 à 28.520 58 31.386 à 31.390 58 34.266 à 34.275 57 
22.341 à 22.345 58 25.251 À 25.255 56 28.541 à 28.559 53 31.401 à 31.405 58 34.341 à 34.845 58 
22.351 à 22.355 58 25.301 à 25.305 58 28.561 à 28.565 58 31.421 à 31.425 52 34456 à 34.479 57 
22.366 à 22.370 58 25.331 à 25.335 56 28.596 à 28,600 57 31.436 à 31.440 58 34,496 à 34.595 58 
22.371 à 22.375 57 25.391 à 25.395 57 28.621 à 28.625 58 31.496 à 31.500 57 34.561 à 34.565 57 
22406 à 22410 57 25.426 à 25.430 57 28.671 à 28.675 58 31.521 à 31.525 57 34.591 à 34.595 55 
22.456 à 22.460 57 25.451 à 25.455 57 28.716 à 28.720 56 31.566 à 31.570 55 34.646 à 34.650 58 
22.486 à 22.490 25.506 à 25.510 58 28.751 à 29.755 49 31.576 à 31.589 57 34.726 à 34.730 57 
22.511 à 22.515 57 25.626 à 25.630 58 28.866 à 28.870 58 31.596 à 31.620 53 34.731 à 34.735 58 
22.621 à 22.625 58 25.641 à 25.645 58 28.901 à 28.905 58 31621 à 31.625 55 34.756 à 34,760 56 
22.646 à 22.650 57 25.646 à 25.650 57 28.931 à 28.935 58 31.651 à 31.655 57 34.763 à 34.770 57 
22,706 à 22.710 57 25.661 à 25.665 57 28.966 à 28.970 57 31671 à 31675 58 34.771 à 34775 53 
22.721 à 22725 58 25.671 à 25.675 57 23.971 à 28.975 58 31.706 à 31.710 58 34.791 à 34795 57 
22.816 à 22.820 58 25.696 à 25.700 58 29.046 à 29,050 58 31.726 à 31.730 57 34.798 à 34.800 58 
22.826 à 22.830 57 25.756 à 25.760 56 29.071 à 29.075 57 31.786 à 31.790 55 34.826 à 34.830 57 
22.866 à 22.870 57 25.801 à 25.805 58 29.111 à 29.115 58 31851 à 31.860 58 34841 à 34845 57 
228176 à 22.880 58 25.816 à 25.820 56 29.121 à 29.130 58 31876 à 31.880 54 34856 à 34.860 57 
22.896 à 22.900 58 25.821 à 25.825 58 29.171 à 29.175 58 32.006 à 32.010 57 34861 à 34.865 58 
22.946 à 22.960 58 25.876 à 25.880 53 29.181 à 29.185 58 32.046 à 32.050 55 34.881 à 34885 58 
22.981 à 22.985 57 25.896 à 25.900 57 29.231 à 29.240 55 32.056 à 32.060 57 34.886 à 34890 57 
2 à 22.990 56 25.976 à 25.980 55 29.241 à 29.245 58 22.061 à 32.065 55 34891 à 342895 54 
23. à 23.010 55 25.991 à 25.995 57 29.276 à 29.280 58 32.126 à 32.130 58 34.946 à 34055 57 
23.046 à 23.050 56 26.001 à 26.005 57 29.306 à 29,310 58 32.176 à 32.180 47 34.991 à 34.995 58 
23066 à 23.070 58 26.076 à 26.080 55 | 29316 à 29.320 58 32.186 à 32.190 58 35.001 à 35.005 56 
23,086 à 23.090 58 26.081 à 26.085 58 29.411 à 29.415 57 32.196 à 32.205 58 35.006 à 35.010 58 
23.096 à 23.100 58 26.096 à 26.100 56 29.486 à 29.490 58 32.276 à 32.280 54 35.011 à 25.015 54 
23.171 à 23.175 57 26.161 à 26.165 57 || 20496 à 29500 55 32346 à 32350 52 35.021 à 35.025 57 
23.176 à 23.180 53 26.231 à 26.235 58 29.501 à 29.510 54 32351 à 32.355 45 35.026 à 35.040 53 
2 à 23.200 58 26.236 à 26.249 56 29.516 à 29,520 56 32.496 à 32.430 57 35.081 à 25.085 53 
à 23.240 57 26.276 à 26.280 57 29.541 à 29.545 57 32.441 à 32.445 58 35.181 à 35.185 57 
23.241 à 23.250 58 26.311 à 26.315 57 29.551 à 29.555 58 32.466 à 32.470 57 35.211 à 35295 56 
23 à 23.265 57 26.321 à 26.325 56 29.591 à 29,595 58 32.501 à 32.595 58 35.231 à 35.235 58 
à x 4 58 er à 26.340 56 à 29. 56 32.566 à 32.570 57 35.241 à 35.245 57 
à 57 à 26.355 58 29.631 à 29.635 58 32.626 à 32.630 57 35.276 à 35.285 57 
23 à 23.370 56 26.366 à 26.370 58 29.626 à 29,645 57 32.696 à 32.700 58 35.305 à 35.310 57 
23 à 23.380 57 26.401 à 26.405 58 29.666 à 29.670 57 32.766 à 32.770 55 35.316 à 35.320 58 
23.386 à 23.390 57 29.426 à 26.430 58 29.691 à 29.695 58 32.771 à 22.775 58 35.321 à 35.325 57 
à 23.505 57 26.586 à 26.590 56 29.696 à 29,700 57 32.861 à 32.865 57 35.326 à 35.330 58 
152 58 + à 26.620 55 29.706 à 29.710 56 32.876 à 32.880 57 35.331 à 35.335 57 
58 à 26.635 56 29.716 à 29,720 58 32.906 à 32.910 57 35.336 à 35.340 58 
23 à 23.685 57 26.646 à 26.650 58 29.756 à 29.760 57 32.916 à 32.920 58 35.346 à 35.350 57 
À 23710 -.58 26.936 à 26.940 58 29.761 à 29.765 58 32.971 à 32975 58 35.351 à 25.355 56 
23. 23.750 58 26.971 à 26.975 57 29.781 à 29,785 57 006 à 33.010 57 35.366 à 35.370 58 
à 23810 58 26.986 à 26.990 56 29.831 à 29.835 57 33.031 à 33.035 58 35.376 à 35.380 57 
23.896 à 23.900 58 26.991 à 26.995 58 29.861 à 29,865 57 33.046 à 33.050 53 35.381 à 35.385 56 
3.91 55 27.016 à 27.025 58 29.881 à 29.885 58 33.051 à 33.060 58 35.391 à 35.295 58 
3.921 à 48 Sr à 27.045 58 29.886 à 29.890 57 33.071 à 33.075 58 35.401 à 25.405 58 
à 58 .141 à 27.145 58 29,911 à 29,915 57 33.096 à 33.100 58 35421 à 35.425 58 
3.996 à | 58 £- à 27.240 57 29971 à 29975 58 33.106 à 33.110 58 | 25,456 à 35.460 58 
6 54 27 à 27.365 57 29.986 à 29.990 58 33.116 à 33.120 58 35.471 à 35.475 58 
101 à 58 27371 à 27.375 58 30.006 à 30.010 58 33.121 à 33.125 57 35.501 à 35.505 58 
26 à 24.130 57 27426 à 27.430 58 30.066 à 30.070 57 33.146 à 33.150 55 25.591 à 35.595 57 
6 à | 58 27.496 à 27.505 58 30.101 à 30.105 49 33.156 à 33.160 57 35.641 à 35.645 57 
1e 27511 à 27515 57 30.131 à 30.135 56 33.161 à 33.165 54 35.661 à 35.665 57 
61à 24265 56 27.526 à 27.530 57 30.136 à 39.140 58 33.216 à 33.220 58 35.691 à 35.685 58 
216 à 24.280 57 27.551 à 27.555 55 30.161 à 30.165 58 33.251 à 33.255 56 35.688 à 35.690 57 
58 27 à 27,600 56 30.201 à 39.205 58 33.271 à 23.275 58 25.891 à 25.695 56 
[ 55 27 à 27605 58 30.216 à 30.220 57 33.311 à 33.315 58 25.716 à 25.720 58 
. ‘ 58 : - 27.726 à 27.730 57 30.221 à 30.225 58 33.391 à 39235 57 35.746 à 35.750 58 
8: _ #58 27 à 27.745 58 30.241 À 30.245 58. 23.326 à 22.340 56 35.956 à 35.880 58 
[ | 58 27.766 à 27.770 57 30.306 à 30.310 58 33.251 à 33555 58 25.805 à 35.890 53 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d’amortis- NUMÉROS d'amortis- . NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis 

sement. sement. sement. sement. sement. 
35.916 à 35.929 57 | 36.466 à 36.470 58 37.516 à 37.520 57 38.271 à 38.275 57 39.276 à 39.280 55 
36.006 à 36.010 58 36.581 à 35.585 58 37.641 à 37.645 54 38.276 à 38.280 58 39.351 à 39.355 56 
36.021 à 26.025 57 36.611 à 36.615 53 36646 à 37.650 58 38.311 à 38.315 58 371 à 39.375 53 
36.031 à 36.085 58 36.706 à 36.710 56 37691 à 37.695 58 33.341 à 38.345 57 426 à 39.430 57 
36.091 à 36.095 57 36.716 à 36.720 58 37.701 à 37.710 58 38.386 à 38.395 58 33436 à 29.445 57 
36.101 à 36.105 36.811 à 36.815 57 37.726 à 58 38.461 à 38.465 57 39.446 à 39.450 58 
36.106 à 36.110 53 36.956 à 36.960 58 187.741 à 37.745 56 38.471 à 38.475 58 39.451 à 39.455 57 
36.111 à 36.115 58 37.006 à 37.010 58 37.751 à 37.755 57 38.521 à 38.525 58 39466 à 39.470 58 
36.136 à 36.140 57 37.021 à 37.030 58 37.766 à 37.770 58 38.531 à 38.535 56 39.491 à 39.495 58 
36.166 à 26.175 58 37.046 à 37.050 56 37.796 à 37.800 58 38.556 à 38.560 57 39.496 à 39.500 56 
36.196 à 38.205 57 37.061 à 37.065 57 37.806 à 37.815 58 38.561 à 38.565 58 39.501 à 39.505 57 
36.226 à 36.230 57 37.081 à 37.085 57 371816 à 37.820 57 38.601 à 38.605 58 39.511 à 39.515 57 
36.231 à 36.235 58 37.086 à 37.090 58 37.836 à 37. 57 38.766 à 38.770 57 39.516 à 39.520 56 
36.271 à 36.275 58 37.201 à 37.205 58 37.886 à 37.895 57 38.906 à 38.910 57 39.541 à 39.545 57 
36.281 à 36.285 55 37.251 à 37.255 55 37.966 à 37.970 53 38.966 à 38.970 56 39.571 à 39.575 58 
36.291 à 36.295 58 37.286 à 37.290 56 38.026 à 38.035 57 | 38971 à 38.975 57 39.581 à 39.585 54 
36.316 à 36.320 57 37.331 à 37.335 58 38.086 à 38.090 57 38.996 à 39.095 57 39.631 à 39.635 58 
36.326 à 36.330 57 37.341 à 37.345 58 38.096 à 38.100 58 39.056 à 39.060 57 39.681 à 39.685 57 
36.388 à 36.395 57 37.371 à 37.375 53 38.106 à 38.110 58 39.076 à 39.080 56 39.901 à 39.905 57 
36.401 à 35.405 57 37471 à 37475 57 38.181 à 38.185 56 39.081 à 39,085 57 39.931 à 39.985 57 
36.406 à 36.410 58 37.506 à 37.510 57 38.221 à 38.225 58 39.111 à 39.115 57 39.986 à 39.990 55 

Les obligations amorties sont remboursables le 1er avril de l’année d'amortissement (coupons à échoir attachés), à raison de 1000 F, 

aux guichets de la Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris, et dans toutes les agences, en France, du Crédit lyonnais et de la Société 

générale 


PRESSES UNIVERSITAIRES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION ET DE LIBRAIRIE 
Srèce soctaL : 17, RUE SourriôT, PARIS (5°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 8716, 





Obligations de 10.000 F 6 3/4 0/0 1950. 


LISTE NUMERIQUE 

1° De la série comprenant les 50 obligations amorties au huitième 
firage au sort du 25 février 1958 formant, avec les titres 

rachetés en Bourse par la société émettrice, la totalité de 
Vannuité à amertir au ler mai 1958. Ces obligations seront 
remhoursables à 10.000 F ; 

2° Des séries sorties aux tirages précédents ef parmi lesquelles 
figurent des obligations non encore présentées au rembour- 





ANNÉES 








COMPAGNIE FRANÇAISE DES METAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.646.440.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 7, RUE DU CIRQUE, PARIS (4) 
Registre du commerce : n° 55-B 13241. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949. 


ee ——— 


Neuvième amortissement. 


Liste récapitulative des séries d'obligations 
amortles au tirage du 23 février 1958 ei aux tirages précédents. 
3.007 à 3.208 (1) (1958) — 8.488 à 8.942 (1957) 
14395 à 14,864 (1956) 

La société a racheté en Bourse 282 obligations qui ont été imputées 
à l'amortissement prévu pour 1958. 

Les titres sortis au dernier e sont remboursables le ler avril 
1958 à 10.000 F, coupon n° 10, nce ler avril 1959, attaché. 





NUMÉROS NUMÉROS 
nirrereemmas: 9 Mabersement, Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements 
459 à 505 57 004 À 939 53 Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
881 à 903 | 56 2.212 à 2.261 58 aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 
; Crédit lyonnais, 19, boulevard des lialiens, Paris. 





PAPETERIES DE GASCOGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.326.000.000 px FRANCS 
Siège sociaAL : MIMIZAN (Lanpes) 

R. C.: Mont-de-Marsan n° 4287. 





Obligations 4 3/4 0/0 1947 de 5.009 F. 


———— 


Onzième tirage effectué le 21 février 1958. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De la série comprenant les 125 obligations sorties à ce tirage ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 














(1} Dont 5 obligations comprises dans la numération des titres 
rachetés. . 








Société des Verreries Industrielles Réunies du Loing 
. 45. 0. V. L R. E, L.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.157.360.000 F 
SiècE SOCIAL : 19, RUE DE LA MICHODIÈRE, PARIS (2°) 


+ 
? Registre du commerce : Seine n° 55-B 11600. 





Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F de l’ancienne société Le Pyrer. 


LISTE NUMERIQUE 








ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS je NUMÉROS # 
1.862 à 1.963 3.715 à 3818. 54 
2081 à 2108 Fi 3.249 à 4094 4 
2187 à 2203 57. cs à ue: ed 
ne amorties au tirage du 22 février 1958 seront 
à partir du 1er avril 1958. 
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Compagnie parisienne de l'air comprimé 
FORCE MOTRICE -ECLAIRAGE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 189.000.000 DE FRANCS 
SièGe SOCIAL: 63, RUE D’ANJOU, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 6155. 


Obligations 4 1/2 0/0 1931 de 1.000 F nominal, 


Echéance du 1er avril 1958. 


Douzième tirage effectué le 10 février 1958 pour amortissement 
de 1.046 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, les séries sorties au douzième tirage ; 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale. 
ment remboursées ; 

c) Les numéros frappés d'opposition à la date du douzième 
tirage. 





ANNÉES 


NUMÉROS EXTREMES | AVNÉES || xumenos ExTReMES 











de rembour- ? de rembour- 
des séries. eement, des séries. t. 
21 à 30 1958 3411 à 3.420 1958 
31 à 40 » 3421 à 3430 1957 
61 à 70 1957 3.427 opp. 
n à 80 1958 3431 à 3444 
181 à 190 1957 3441 à 3450 1956 
211 à 220 » 3451 à 3460 1957 
241 à 250 1958 3651 à 3.660 » 
291 à 300 » 3.721 à 3.730 1958 
331 à 340 1957 3.741 à . 3.750 1957 
381 à 390 1558 3.781 à 3.790 1958 
401 à 410 h 3871 à 3830 » 
ant à 420 » 3.973 à 3.982 D +4 
An à 430 » 4071 à 4.050 
551 à 560 1957 4181 à 4:19 1956 
571 à 580 » 4.191 à 4.200 1958 
671 à 680 1958 4211 à 4220 1955 
771 à 780 1957 4771 à 4280 1958 
851 à 860 » 4341 à 43250 1957 
mr à 930 1958 4381 à re » 
971 929 1957 4411 à 4420 1958 
1.001 1.010 1958 4481 à 4490 » 
1.041 1.050 » 4491 à 4500 1957 
1.071 1080 1957 4.531 à 4.540 1958 
1.081 1.090 1954 4571 à 4580 1957 
1.091 1.100 1958 4.661 4.670 1958 
1.191 1290 1955 4.681 4.690 1957 
1.201 1.210 “ 4.881 4.890 » 
1.231 1.240 1957 4.891 4.900 1958 
1.251 1.260 > 4.921 4.930 » 
1.301 1.310 » 4.931 4.940 1957 
1.321 1.330 » 4.971 4.980 1958 
1.331 1.340 1958 5.071 5.080 1957 
1.351 1.360 : 5.081 5.090 1958 
4 1.380 1957 5.101 » 
LI 1.400 1958 5.121 » 
1431 1440 . 1956 5.221 » 
1441 1.450 1958 5.291 » 
1.541 1.550 » 
14601 1.610 " 
1.631 1.640 1957 
1461 1 : . 
1.751 1. » 
1.781 L - » 
1.841 Er 4 


ATHENA TEEN TÉEET 
TH EN TNIIITMTE 
8633882255 THMITÉÉ 


SNSE SE PT SEE RE 
SRRTEAMET 


SÉNSESSENSEESBRUENRES 




















NUMÉROS EXTRÊMES ANNÉES NUMÉROS EXTRÊMES ARRÉES 
; de rembour M de rembour 
des séries. eement, es oérin. vement, 
6.881 à 6.890 1957 12561 à 12570 1958 
6.941 6.950 1953 641 à 12459 ; 
7011 à 7020 1957 12.671 à 12680 1957 
7051 à 7.060 n 12691 à 12470 1953 
7.091 à 7.100 1958 12.721 à 12750 » 
7.181 à 7.190 » 12.791 à 124809 « 
7.201 à 7210 4 12.811 à 12820 > 
7231 à 7240 1957 12841 à 12850 1957 
7.271 à 7260 1958 12901 à 12910 1958 
7.381 à 7390 1957 13.061 à 13.070 1956 
mi. 13171 à 13100 190 
7721 à 7730 1957 13.281 à 13290 1957 
Lai à 7.740 1958 Se È et 4 1958 
.741 7.750 1957 1 13.370 1957 
Him | rise ” 
7.840 1958 et 
7.907 et 7.908 opp. 13.431 à 13.440 : 
7.881 à 7937 . tn à 13.500 - 
951 à 7970 1954 à 1 1957 
8.061 à 8070 1957 13.721 à 13.730 1956 
8081 à 8090 À 13.731 à 13740 1958 
8.101 à 8.110 1965 13.861 à 13870 1957 
8.261 à 8270 1957 13871 à 13.880 1956 
mie, | Let 
8.401 à 8410 « : . 1957 
8461 à 8470 1955 14041 à 14059 1956 
| wi | film : 
8.491 à » 14.300 : 
8.601 à 8410 » ar È 14.320 4 
8611 à 8620 1956 14.350 
8.641 à 8.650 1958 14571 à 14380 1957 
Si Sie = 
8.811 9 1957 
nm: Lt 14471 à 14480 1958 
8851 à 6860 « 14551 à 14560 1956 
8.891 à 6900 2 14651 à 14660 1945 
9021 à 9.030 1957 14681 à 14499 1958 
9.161 à 9.170 1958 14741 à 14750 1955 
181 à 9.150 » 14751 à 14760 1957 
nie : | HsiMn 
M . 1957 
ur 23 14831 à 14840 1958 
9.361 à 9370 1958 14833 et 14834 opp. 
Mn à fem Ce | mm 17 
no Le , 15.141 à 15.150 : 
Sen à 0 1958 15.151 à 15.160 « 
son à fe: | ii ve 
10,341 à 10.350 1957 15261 à 15.270 4 
10401 à 10.410 1553 15.371 à 15.380 1957 
PE à 10430 » 15411 à 15420 1958 
0.491 à 10.500 1957 
15.441 à 15450 » 
10.511 à 10.520 1958 15451 à 15.440 t 
De à 10.540 1955 15471 à 15.490 1956 
‘581 à 10.590 » 15581 à 15.590 1958 
10.591 à 10.600 1957 15.601 à 15410 . 
10.611 à 10620 1956 15.631 à 15640 1956 
10.641 à 10.650 1957 15.641 à 15.650 1957 
10.851 à 10.860 , 15651 à 15.650 . 
10.861 à 10.870 1956 15671 à 15.480 1958 
10.941 à 10.950 1957 15.701 à 15.710 1957 
10.961 à 10.970 1958 15.771 à 15.780 1955 
11.021 à 711.030 » 15941 à 15.950 1958 
11.031 à 11040 1947 15.971 à 15.980 + 
11121 à 11.130 1956 16; 
001 à 16.010 s 
11.201 à 11.210 1958 16031 à 16040 L 
11.211 à 11.220 » 16.061 à 16.070 1956 
1221 à 71.230 » 16071 à 16.080 1958 
11261 à 11270 1957 16.141 à 16.150 1957 
11.381 à 11.390 1956 16.171 à 16.189 , 
11.411 à 11.420 1958 16251 à 16.260 1958 
11.431 à 11440 » 16291 à 16.300 4 
11,441 à 11.450 » 16321 à 16.330 1957 
11461 à 11.470 » 16375 à 16.380 a 
11481 à 11.490 » 16421 à 16.430 1958 
11.641 à 11650 1957 16501 à 16.510 M 
11731 à 11.740 » 16.561 à 16570 1955 
11831 à 11.840 . 16.571 à 16.580 1958 
V1851 à 11 1958 16421 à 14420 , 
11.861 à 11 » 16651 à 16.660 1957 
12071 à 12080 1956 16.731 à 16.740 » 
12081 à 12090 1957 16.771 à 16.789 1956 
12091 à 12.100 1958 16.781 à 16.790 1957 
2221 à 12230 ’ 16.811 à 16.820 1958 
12271 à 12.280 » 16881 à 16.890 1957 
12281 à 12290 » 16.991 à 16.910 1956 
12301 à 12.310 » 16911 à 16.920 1958 
12.361 à 12.370 » 16921 à 16.920 » 
12441 à 12450 ce 16.951 à 16.960 » 
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ANNÉES 


ANNÉES 


NUMÉROS EXTRÊMES NUMÉROS EXTRÊMES 

















de rembour- de rembour- 
des séries. sement, des séries. eement, 
16.961 à 16.970 1958 à 20.300 1958 
16.981 à 16.990 1957 20.311 à ES É 4 
17.031 à 17.040 1955 20.351 à 958 
17.111 à 17.120 1957 20.611 à 20.620 » 
17.181 à 17.190 1958 20.641 à 20.650 » 
17.221 à 17.230 » . 204681 à 20690 » 
17.241 à 17.250 » 20.741 à 20.750 , 
17.331 à 17.340 » 20.761 à 20.770 1957 
17.391 à 17.400 1957 20871 à 20.880 » 
17.501 à 17.510 » 20.902 à 20.907 er 
17.721 à 17 1958 21011 à 21.020 1957 
17.801 à 17810 1957 21.081 à 21.090 , 
17.881 à 17.890 » 21.111 à 21.120 1958 
17,961 à 17.970 » 21.141 à 21.150 » 
18.001 à 18.010 » 21.201 à 21.210 » 
18.021 à 18.030 1958 21.271 à 21.280 » 
18.051 à 18.060 » 21.301 à 21,310 , 
18.071 à 18.080 1957 21441 à 21.450 1957 
18.141 à 18.150 1958 21471 à » 
18.221 à 18.230 1957 21.541 à 21550 s 
18.231 à 19.240 1958 21581 à 21590 » 
18.241 à 18.250 » 21.641 à 21.650 È 
18.247 à 18.250 pe. 21656 à 21658 opP. 
18.261 à 18.270 1 21.701 à 21710 1 
18.265 à 18.267 21741 à 21750 > 
18.281 à 18.290 1 21.841 à 21.850 1958 
18.321 à 18.330 » 21.931 à 21.940 . 
18.361 à 18.370 1957 22.261 à 22.270 » 
18.431 à 18.440 1958 22461 à 22470 » 
18.455 à 18.457 4 22.481 à 22490 1957 
18.561 à 18.570 1 22491 à 22500 1958 
18.581 à 18.590 1956 22551 à 22.560 1956 
18.601 à 18610 1958 22.601 à 22.v10 1957 
18.611 à 18620 1957 22.811 à 22.820 » 
18.621 à 18.630 1956 22.881 à 22.890 1956 
18.651 à 18.660 1957 22941 à 22.950 1957 
18.681 à 13.690 Lo 22.991 à 23.000 » 
18.821 à 18.830 1956 23.111 à 23.120 1956 
18.921 à 18.930 1955 23.121 à 23.130 1957 
18.951 à 18.969 1958 23.131 à 23.140 » 
18.981 à 18.990 1957 23.254 à 23.257 opp. 
19.011 à 19.020 1958 23.321 à 23.330 1958 
19.081 à 19.090 » 23.371 à 23.380 È 
19.231 à 19.240 1957 23.601 à 23610 1957 
19.271 à 19.280 1958 23.641 à 23.650 » 
19281 à 19.290 » 23.701 à 23.710 » 
19.283 opp. 23.711 à 23.720 . 
19,288 et 19.289 » 23.781 à 23.790 1958 
19411 à ? 1958 23.811 à 22.820 » 
19.531 à > 23.831 à 23.840 » 
19.581 à 19.590 » 29.931 à 23.940 » 
19.741 à 19.750 1957 24.131 à 24.140 » 
19.791 à 19800 , 24271 à 24280 1956 
19811 à 19.820. 1958 24361 à 24370 1957 
19.871 à 19.880 1957 24421 à 24430 » 
199901 à 19910 1956 24461 à 1958 
20.011 à 1958 24651 à » 
20.091 à 20.100 » 24721 à 24730 1956 
20.171 à 29.189 » 24.731 à 24.749 1958 
29.181 à 20,190 » 24751 à 24760 » 
à 20.280 » 24.881 à 24890 » 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1945 ( 5° tirage), coupon n° 29, ler octobre 1945. 
Remboursement 1947 ( tirage), coupon n° 33, ler octobre 1947. 
Remboursement 1954 ( 8’ tirage), counon n° 47, ler octobre 1954. 
Remboursement 1955 ( # tirage), coupon n° 49! ler octobre 1955. 
Remboursement 1956 (10° tirage), coupon n° 51, ler octobre 1956. 
Remboursement 1957 (11° tirage), coupon n° 53, ler octobre 1957. 
Remboursement 1958 (12° tirage), coupon n° 55, ler octobre 1958. 


obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
Ar F Le 5° tirage au Ÿ tirage), 1.001 F (8° tirage et suivants), 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°) ; 
Du D national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
De la Société générale pour favoriser CA se +7. m0 og 
commerce et de l'industrie en France, 29, bo ‘ 5 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris 
De la Banque parisienne pour l'industrie, 50, rue 


(8°) ; 
pe Prlectro-Créd, 12, rue de La Paume, Paris @7: | 
De l’Union Ua pour l'industrie et de T0 Q 45, rue 
Cortambert, Paris (16'). 


Lisbonne, 


= 


SOCIETE DES GRANDS MAGASINS FAMILIA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30 MILLIONS DE FRANCS 
15, PLACE GAMBETTA, BORDEAUX 
R. C.: Bordeaux 58-B 156. 
SIÈGE SOCIAL : 102, RUE DE PROVENCE, PARIS (9) 
R. C. : Seine 58-B 703. 

















Remboursement des obligations à 4 0/0 de 2.000 F. 
Emission 1943. 


Tirage du 6 mars 1958. 


a 


Le quinzième tirage d'amortissement du 6 mars 1958, qui était 
prévu pour 80 obligations, n’a porté que sur 30 obligations, par 
suite du rachat en Bourse de 71 obligations, conformément aux 
conditions du prospectus d'émission. 





LISTE NUMERIQUE 
Des RER ER 5 en TS + renbousibles 
à 15 avril 1958 à 2.000 F _ 
Des obligations amorties Mine sntérours permi lotosite 
fiourent des titres non encore présentés au au remboursement. 













À DR RL. LS tint mom an 2 








ANNÉES ANNÉES 

es de remboursement. 1 

1 

391 à 400 1957 1.051 à 1.057 - 

1.374 à 1.376 1 
516 à 520 1957 

901 à 910 1957 LE 0 190 - 

981 à 990 1958 2.161 à 2.163 1 

1041 à 1.050 1957 2.166 à 2.168 : 

1 


Aucune obligation de cet emprunt n’est frappée d'opposition. 

Les obligations amorties sont remboursables aux guichets des 
établissements suivants 

Crédit commercial de Dino : s 


f 2 


Banque nationale pour le commerce et l’industrie. 








Auciens Etablissements Ed Zublin & C*° et A. Perrière & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000.000 be FRANCS 

SIÈGE SOCIAL : 48, BOULEVARD DES BATIGNOLLES, PARIS 

R. C.: Seine n° 10560 B. 


Obligations 4 3/4 0/0 1947. 


Liste AELE des séries d'obligations 
amorties au tirage 28 février merañante Lu : 1 











ANNÉE E S ANN F ES 
NUMÉROS ; nn hatis t. NUMÉROS à -tént t. 
1à 219 1956 3.606 à 3.760 
1.597 à 1.776 1951 3.787 à 3.857 
(1) 1.858 à 1.983] 1958 3.858 à 3.984 
2.956 à 3.087 1953 3.985 à 4,067 
3.090 à 3.236 1957 4988 à 5,000 











(1) Dont 90 rachetées, 












, LA société à racheté ef Bôurse 191 obligations qui ont été imputées 
greg gt gd 1958. 


au dernier tirage sont remboursables à partir 
au + 1e CRC cn à à raison de 2000 F, coupon n° 12, échéance 


nn 


vants : 


NE DL Er pétenpeus 


UE à commerce ‘et l’industrie, 16, boulevard 
que de TUnion parisienne, 6 &£'8, boulevard Haussmann, 
ls OS «à dut rc bll 
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- : CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITSOUT, PARIS .- 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


Amortissement de l'emprunt 
Charbonnages de France 4,25 0/0 minimum décembre 1955. 





Deuxième tirage du 4 mars 1958. 


uméros des 257 obligations exclusivement nominatives de 1 

ne + 107.928 F le 30 avril 1958, coupon au 30 
attaché, aux guichets de la Caisse nationale de l’énergie, 
du Faubourg-Saint-Honoré, à Paris. 


gi 
CE 
®œ 





20 24 82 83 8811613 1636 1647 1 1.669 
% . 97 106 112 11911672 1.682 1693 1701 1.708 
166 182 190 224 24111716 1723 1.729. 1738 1745 
281 282 293 305 31811749 1.751 1753 1766 1767 
319 333 342 361 363] 1.790 1810 1822 1852 1.860 
367 382 397 417 4681861 1876 1.880 1903 1.917 
475 484 488 489 506 | 1939 1944 1945 1951 1976 
508 542 548 551 5611994 2004 2014 2030 2034 
575 582 598 600 6052055 2059 2060 2065 2066 
609 624 629 632 6562078 . 2.098 2121 2128 2.144 
660 666 674 681 686|2.170 2.175 2.181 2191 2.208 
736 737 745 748 76312212 2218 2223 2230 2240 
715 782 795 797 80112241 2243 2266 2272 2276 
805 807 816 844 846, 2279 2288 2293 2300 2.319 
863 902 903 917 92612320 2335 2350 2356 2.417 
95 975 978 14028 1063]2422 2434 2448 2477 2.486 
1068 1076 1092 1.108 1.118 2.508 2516 2531 2.547 
1160 1165 1183 1185 1195|2559 2580 2583 2589 2614 
1207 1209 1216 1220 1222}12637 2643 2674 2679 2.701 
1241 1249 1252 1255 1256}2735 2743 2744 2755 2773 
1265 1.266 1267 1269 1275|2787 2788 2792 2807 2812 
1293 1295 1 1314 1316/2822 2828 2844 28668 2873 
1335 1337 1341 1356 1361)2890 2905 2908 2909 2911 
1371 1373 1590 1396 1456})2921 2922 2925 2928 2930 
1459 1463 1482 1.497 14882485 2949 2954 2967 2.992 
1494 1497 1533 1550 1597129924 2.999 


Il ne reste aucun titre à rembourser sur l'amortissement pré- 
cédent. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 





Amortissement de l'emprunt 
Société houillère de Liévin 4 1/4 0/0 1942. 





Les peciers d'obligations Société houillère de Liévin 4 1/4 0/0 1942 
de 5. F sont informés que l'amortissement au ler mai 1958 a été 
réalisé par voie de rachat en Bourse. En conséquence, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort. 


I n'y a aucun titre à rembourser sur les amortissements 
térieurs. 











Etude de M' C. Dangeville, avoué à Périgueux, 10, rue Ernest-Guillier. 


Par ement de la chambre du conseil du tribunal civil de 
D mg À 2 rendu sur la requête présentée au 


novembre ( 
c et avant d'y faire droit il a été admis qu’elle serait rendue 
conformément aux prescriptions de la loi. 
Pour extrait certifié sincère par l’avoué soussigné. 


A Périgueux, le 28 février 1958. s 
ve Signé : C. DANGEVILLE. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. - né à Estissac (Aube) le 3 mars 1924, 
go cr tm 7 rue Emile-Zola, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son nom 








M. Kramarz (Isaac), demeurant à Paris (10°), 3, cité d’Hauteville, 
de nationälité française, né à Paris (10°) le 28 février 1930, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom celui de Cramaché et à son prénom celui de Georges. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l'industrie et du commerce. 





AVIS 





Par pétition sur timbre en date du 20 décembre 1957, complétée 
le 21 février 1958, M. Lucien Saget, agissant en qualité de président 
directeur général de la Société des mines d’or du Châtelet, soc:été 
anonyme au capital de 21050000 F, dont le siège social est à 
Paris (8°), 11 bis, rue Balzac, sollicite l’octroi, pour une durée de 
trois ans, d’un permis exclusif de recherches de minerais d'uranium 
et substances radioactives connexes s'étendant sur partie des terri- 
toires des départements de la Creuse et du Puy-de-Dôme, et intéres- 
sant environ 64 kilomètres carrés. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1624 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 19 mars 
au 18 avril 1958 inclus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées dans les préfectures de la Creuse et du Puy-de- 
Dôme, où le public pourra en prendre connaissance. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur les 
registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, soit 
adressées, par lettre recommandée, à chaque préfet intéresse par 
ces observations. 

Les o ons devront être adressées par leurs auteurs à chaque 
préfet intéressé par ces oppositions, avant la clôture de lYenquéte, 
c'est-à-dire au plus tard le 18 avril 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 
1955, devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze 
jours à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard 
le 3 mai 1958, dans les conditions suivantes : 


L'original sur timbre, avec ses annexes et une copie, au ministère 
de industrie et du commerce, direction des mines, ler bureau, 
99, rue de Grenelle, à Paris (7°) ; 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte ie 
permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au président de la Société des mines 
d’or du Châtelet, par lettre recommandée avec demante d’avis de 
réception. Cet avis, ou à défaut le récépissé du dépôt, accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n'a pu être remise, 
devra être adressé : 


Si l’opposition ou la concurrence porte sur un seul département : 
au préfet du département intéressé par cette opposition ou cette 
concurrence ; 

Si l’opposition ou la concurrence porte sur plusieurs départe- 
ments : au ministère de l'industrie et du commerce, direction des 
mines, ler bureau, 99, rue de Grenelle, à Paris (7*). 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Les 
Alouettes Saintonge. But : pratique du chant choral. Siège social : 
mairie de Pont-l’Abbé-d’Arnoult (Charente-Maritime). 





11 février 1958. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, 
Association des amis de Saint-Anatoile. But: organiser et faire 
fonctionner toutes les œuvres de la paroisse de Saint-Anatoile (édu- 
cation, enseignement, charité, action sociale, etc.) Siège social : 
chez M. l’abbé Dole, curé de Saint-Anatoile, Salins-les-Bains. 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Corse. Comité 
mixte de la protection de la nature et des paysages corses. But : 
promouvoir une action morale et intellectuelle pour la protection 
de la nature et des paysages corses en se réservant tous les moyens 
pratiques pour parfaire ses buts d'intérêt général, conformément 
à la loi. Siège social: 2, place Foch, Ajaccio. 
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ER ES Déclaration à la 8 Dr de, Villefranche de- 
à mme gr Be Arte 9 
la gastronomie locale TE en 

de la Peyrade, Villefranche-de-Ro % Siège avc 


15 février 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Omer. Amicale 


de la fanfare municipale de Wizernes. But : maintenir l’unioh entre | 


les membres de la fanfare et contribuer au développement de l'art 
musical. Siège social : mairie de 


17 février 1958. Déclaration à la la préfecture de police. Fédération 
frença des usagers de la route ah À À tion et 
adhé- 


sécurité auprès des véhicules dont 1 
en défense auprès 


et 

à et teurs toutes 

, pour he ce qui touche Puee de la For À que 

cette défense puisse excéder 50.000 franes ; édueation des enfants par 

Pres. quite guides circulation (écoles); tout ce 
qui est utile à l’usager, y compris la mise à. 2 


LA 





25 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de 
d'œuvres sociales de l'association des commerçants de 
œuvres d'assistance, Do cils Set si de mt 

Cognac (Charente). 


voyance. Siège social : 66, avenue Victor-Huge, 


25 février 1958. Déclaration à la sin e Saint-Dizier. 
de Wassy et de la vallée de la Blaise. But : 

les mesures propres à favoriser la 

la ville de Wassy, de sa région et de communes de la vallée de 

Blaise. Siège social : hôtel de ville de Wassy (Haute-Marne). 





fecture du Nord. Comité d'aide 


Siège social : 108, rue du Général aulle 


27 février 1958. Déclaration à D soopgpéionue de rasée. 


des parents d'élèves de la section de Thivras, commune 
des enfants de la section de Thivras- 


pr Marmande. But : ramassage 
Marmande. pre social : mairie de Marmande (Lot-et-Garonne). 


scies 18 Dücteretion À à oltiéters a4f Purtitsétiotéitiies. 
Association de parents d'élèves des communes de Baho, Corneilla- 
de-fa-Rivière, rte dois Rivière, Saint-Estève et Villeneuve-de-la- 
Rivière. But : sv et transport des. Élèves des communes 
susdites Ne L.; uentent les diverses école$ de Perpignan. Siège 
social: chez ierre Tixeire Villeneuve-de-la-Rivière. 







217 février 1958. Décnstse à la lure de Vendôme. 
Société Les Amis de 1 y-e! But : 
“donner un repas chaud aux 
école publique de Marcilly-en-Beauce 


SC 
ve et ; pi er l’œuvre scolaire en 

vant l'éducation populaire, notamment pme qr d'activités 
re ya Siège social : au groupe ph «ht de C (département 





3 mars 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale des 
la facuité 


assistants et chefs de travaux de 
louse. But : informations de ses membres sur des sujets généraux 


et professionnels ; de la défehse de la profession et 
formation d’un t d'achat. Siège social: faculté des 
sciences, allées J , Toulouse. 





3 mars 1958. DRE LE Report, és. Dress és Eine. 
et produits glacés. But : diudier ef utiliser tous moyens de Propar 
et produits glacés. Siège social: 1, rue Sainte-Barbe, Marseille, 


Je 





| 
: 


| 
| 


Cercle philharmonique de But : développer l” 
de camaraderie et d'entr’aide et un lieu de et de 
SR RUE he. pen. PRES RE SR er, 








d'amélioration du 
page taudis (P. A. CT.) 


4 - siège social du 33, rue 
au 5 ter, avenue Pasteur, 


4 novembre 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
de Montreuil et Action 


d'exploitations, journ 
ainsi la création de sections et 
19, rue Boncenne, Poitiers. 





Rectiñeatit au Journal officiel du 29 tévrier 1958 page 1988, 


niciens (A/1.E), à ls dernière ligne, au lieu de : « rue de Staël», 
: l4, rue de Staël ». 








Ru le D ON TT oi 





Dé 





